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5% pourles entreprises; 0,1% pour les résidences; moins de services 
ANDRÉ NOËL 

Le budget déposé hier à la Ville de 
Montréal prévoit une baisse de 
taxes de 5 % pour les entreprises et 
les commerces, mais pas pour les 
résidences ( baisse de 0,1 % ) . Des 
services seront réduits, de façon à 
comprimer les dépenses générales. 

Bourque 
reconnaît 
les erreurs 
de son parti 
Y V O N L A B E R G E 

Le maire Pierre Bourque a 
fui Montréal le week-end 
dernier pour se réfugier 
dans Charlevoix, plus préci­
sément à Saint-Joseph-de-
la-Rive, sur le bord du 
grand fleuve. 

Après deux jours de réflexion au 
grand air, il est rentré dans la mé­
tropole lundi avec la ferme inten­
tion d'assumer ses responsabilités, 

Dans cet esprit, M . Bourque a 
d'entrée de jeu reconnu hier sa res­
ponsabilité morale relativement 
aux multiples infractions à la Loi 
sur les élections dans les municipa­
lités dont on accuse son parti. « Je 
reconnais, même si j'étais dans 
l'ignorance de ces agissements, que 
je porte, en tant que chef du parti, 
la responsabilité morale de ces in­
fractions et que je suis prêt à les as­
sumer. » 

Prenant la parole dans le cadre 
de la présentation du troisième 
budget de son administration, M . 
Bourque a en revanche réfuté les 
accusations portées contre lui la se­
maine dernière par son ancien 
chauffeur, Maurice Brauit. « Il est 
hors de question que j'accepte les 

Voir BOURQUE en A2 

Des retombées 
très exagérées 
Le gouvernement fédéral a 
beaucoup exagéré en 
affirmant que son 
programme d'infrastructures 
crée 101 000 emplois, affirme 
le vérificateur général du 
Canada, Denis Desautels. En 
effet, même si le programme 
n'avait pas existé, 35 % des 
projets approuvés au cours 
de la première année de sa 
mise en oeuvre auraient été 
réalisés. Le vérificateur 
souligne cependant la bonne 
gestion du programme par le 
gouvernement du Québec. 

Nos informations en page D4 

Le budget diminue pour la 
deuxième année de suite, a déclaré 
le maire Pierre Bourque. Il passera 
ainsi à 1,828 milliard en 1997, en 
baisse de 12 millions. 

Le maire n'a pas réussi à négo­
cier un pacte fiscal avec le gouver­
nement québécois. Il réclamait une 
aide de Québec de 60 millions 

pour boucler son budget. L'année 
dernière, Québec avait consenti 
une aide de 43 millions. Cette an­
née, elle sera de 32,7 millions. 

Cela empêche donc l'administra­
tion Bourque d'éliminer la surtaxe 
sur les immeubles non résidentiels. 
Cette surtaxe a été imposée il y a 
cinq ans, lorsque le gouvernement 

québécois a cessé d'aider le trans­
port en commun. L'ancienne admi­
nistration avait eu recours à la sur­
taxe pour combler le manque à 
gagner. 

Voir LÉGÈRE BAISSE en A2 

m Voir autres textes, pp. A6 et A7 

Claudia parmi nous! 
• * 

PHOTO REMI LEMEE. LâPmsse 

Le top modèle Claudia Schiffer est de passage à Montréal dans le cadre d'une campagne de 
sensibilisation du cancer du sein orchestrée par la compagnie de cosmétiques Revlon. La Bri­
gitte Bardot des années 90 anime aujourd'hui un déjeuner-bénéfice au profit de la Fondation 
du cancer du sein de Montréal à l'hôte! Westin Mont-Royal. Elle a accordé hier soir une entre­
vue à La Presse que nous publierons mercredi prochain dans le cahier Mode* 

# 

Les syndicats enterrent la proposition 
Bouchard et préparent les débrayages 
PAUL ROY 

Les alliés syndicaux du gouvernement de 
Lucien Bouchard viennent de lui déclarer 
la guerre! 

Parlant au nom des six organisations représentant 
les 400 000 syndiqués de l'État, Lorraine Page, prési­
dente de la Centrale de l'enseignement du Québec 
( CEQ ) , a annoncé hier des débrayages dès le mois de 
décembre dans tous les recoins de la fonction publique 
québécoise, y compris la santé et l'éducation. Cela, 
bien entendu, si le gouvernement ne retire pas sa pro­
position d'il y a deux semaines de réduction du temps 
de travail de ses employés, les invitant à compenser 
leurs pertes de revenus à même les surplus anticipés 
de leurs caisses de retraite. 

« Nous n'irons pas nous asseoir avec le gouverne­
ment pour parler de sa proposition, a tonné hier Mme 
Page. Elle est Unie, sa proposition, elle est morte! » 

Cette déclaration commune — la première depuis le 
dépôt de la proposition gouvernementale, le 13 no­
vembre dernier — suivait une rencontre de deux heu­
res réunissant hier matin à Montréal les dirigeants de 
la CEQ, de la Fédération des travailleurs du Québec 
( FTQ ) , de la Confédération des syndicats nationaux 
( CSN ), de la Fédération des infirmières et infirmiers 
du Québec ( FIIQ ) , du Syndicat des professionnels du 
gouvernement du Québec ( SPGQ ) et du Syndicat de 
la fonction publique du Québec ( SFPQ ) . 

Les modalités des débrayages n'ont pas encore été 
définies. Mais rien n'est exclu au dire de Mme Page. 

Voir LES SYNDICATS en A2 

Taxes 
foncières 
Variation moyenne 

. 1996 - 1997 % 
Uriifamiliate 0,1 
Duplex -0,1 
Triplex -0,1 
Multiplex 0,0 
Conciergerie -0,3 
Copropriété 
Semi-côiximercial 

-0,3 
1,1 

Commercial -2,6 
Industriel —3,4 
Terrains vagues -0,6 
Total -1,5 

r 

Source: Ville de Montréal Infgraphie La Presse 

Tabac: 
Rochon 
promet 
une loi 
« dure » 
K A T I A G A G N O N 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Les millions de dollars versés cha­
que année par les compagnies de 
tabac aux événements culturels et 
sportifs sont en sursis. Le ministre 
de la Santé, Jean Rochon, veut 
mettre fin à la pratique de la com­
mandite dans un projet de loi sur le 
tabac qui sera déposé avant les Fê­
tes. 

« La commandite, c'est de la pu­
blicité subliminale. On associe des 
produits culturels à une marque de 
tabac. C'est un moyen très fort de 
pousser à la consommation du pro­
duit, en particulier chez les jeu­
nes » , explique le ministre Rochon 
dans un entretien accordé hier à La 
Presse. 

Au moment où son homologue 
David Dingwall, à Ottawa, semble 

Voir TABAC en A2 

Un nouveau 
festival de films 
Sur remplacement de 
l'ancien cinéma Elysée, rue 
MiIton, transformé depuis un 
an en une annexe de la boîte 
qu'il dirige, le président de 
Softimage, Daniel Langlois, a 
annoncé hier la création d'un 
festival de films et de 
nouvelles technologies qui se 
déroulera du 5 au 15 juin 
prochains et la construction, 
boulevard Saint-Laurent, 
d'un nouveau complexe de 
salles voué au cinéma 
d'auteur et aux arts 
multimédias. 
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Suites de la une 

Légère baisse de taxes 
LÉGÈRE BAISSE / Suite de la page A / 

Pendant la campagne électorale, 
M. Bourque avait promis de l'abo­
lir. Il en est incapable. Mais il la 
baisse pour une troisième année de 
suite. En 1997. elle passera de 32 à 
21 millions. Elle aura été réduite 
de 80 % depuis 1994. 

« Le fardeau fiscal des contribua­
bles du secteur non résidentiel aura 
été allégé de 127 millions jusqu'à 
maintenant », a expliqué Roger Ga-
lipe\iii. directeur du Service des fi­
nances. 

On assiste à une tendance de 
fond. L'effort fiscal porte de plus en 
plus sur les propriétaires de mai­
sons, et de moins en moins sur les 
entreprises ( commerces, bureaux, 
usines ). II y a dix ans, les proprié­
taires résidentiels procuraient 27 % 
des revenus totaux de la Ville et les 
entreprises, 42 %. En 1997, la part 

des particuliers monte à 31 % et 
celle des entreprises passe à 40 %. 

Les maisons ont perdu beaucoup 
moins de valeur que les immeubles 
non résidentiels. Les propriétaires 
de résidences voient leur compte 
de taxes baisser de façon insigni­
fiante. Le propriétaire d'un duplex 
évalué à 145 000 $ paiera des taxes 
de 2886 $, soit sept dollars de 
moins que Tannée dernière. 

La majorité ( 83 % ) des contri­
buables montréalais bénéficieront 
donc d'une baisse de taxes symbo­
lique. Les autres ( 16 % ) paieront 
un peu plus cher. Il s'agit surtout 
de propriétaires de maisons neuves 
ou de* copropriétés neuves, notam­
ment dans les quartiers en déve­
loppement comme Rivière-des-
Prairies. 

En revanche, le propriétaire d'un 
immeuble commercial évalué à 
438 000$ verra son compte de 
taxes baisser de 318$. Les taxes 

baisseront de 1698$ pour un im­
meuble industriel évalué à 1,5 mil­
lion. 

M. Bourque a expliqué qu'il 
voulait réduire l'écart de taxation 
entre Montréal et la banlieue. En 
1994, les entreprises payaient 64 % 
de plus en taxe à Montréal qu'en 
banlieue. Cet écart sera ramené à 
44 % en 1996. M. Bourque vise un 
écart de 20 %. Le maire espère que 
ses efforts attireront des entreprises 
à Montréal, de façon à créer des 
emplois. 

Entre-temps, l'écart ne diminue 
pas pour les résidences. Le proprié­
taire d'une résidence évaluée à 
100 000 $ paie des taxes de 1990 $ 
à Montréal. Pour le même type de 
maison, les taxes sont de 1270$ à 
Outremont, 1330 $ à Saint-Laurent, 
1579$ à Laval et 1600$ à Lon-
gueuil. 

Il est difficile d'évaluer l'am­
pleur des réductions dans les servi­

ces. On aura plus de détails lors de 
l'étude du budget en commission, 
la semaine prochaine. La présiden­
te du comité exécutif, Noushig 
Eloyan, a affirmé qu'il n'y aura au­
cune réduction dans les services 
«< de première ligne ». Les conseil­
lers de l'opposition n'en croient 
rien. 

Roger Galipeau, le directeur du 
Service des finances, a d'ailleurs 
déclaré ceci: « Quant aux dépenses 
des services, l'effort budgétaire qui 
leur a été demandé aura permis de 
les réduire de 47,3 millions. Il 
s'agit d'une baisse de 5,3 %. >» 

André Lavallée, le chef de l'op­
position, a donc conclu que « les 
Montréalais paieront autant de 
taxes, mais auront moins de servi­
ces ». Les compressions les plus vi­
sibles se feront dans le transport en 
commun et dans le service des in­
cendies. 

Bourque reconnaît les erreurs de son parti 

PHOTO R066RT MAJU.0UX. U Presse 

Pierre Bourque a déposé son 
budget hier à l'hôtel de ville. 

BOURQUE / Suite de la paae A î 

accusations portées à mon endroit 
et qui touchent mon honnêteté et 
mon intégrité personnelle. Il y a 
présentement enquête du Directeur 
général des élections et j'espère 
qu'elle sera menée avec diligence. 
Je souhaite aussi qu'elle fasse toute 
la lumière et mette un terme à cette 
saga pour que nous puissions pas­
ser à autre chose. » 

Cela dit, le maire de Montréal a 
cru bon revenir hier sur certaines 
déclarations qu'il a faites dans le 
passé. 

Ainsi, a-t-il précisé, quand il di­
sait que la Loi sur le financement 
des partis politiques devait être 
modifiée pour permettre aux entre­
prises de contribuer, ce n'est pas 

tout à fait ce qu'il voulait dire. 
« Lorsque j'ai mentionné que cette 
loi datait des années 70 et qu'elle 
méritait d'être révisée, ce n'est cer­
tes pas aux principes de base que je 
faisais allusion. Je faisais plutôt ré­
férence à une possible simplifica­
tion de ses modalités d'applica­
tion. >» Il reconnaît enfin toute 
l'importance de cette loi sur les 
moeurs politiques, comme « un ou­
til extraordinaire mis au service de 
la démocratie politique ». 

«« Je reconnais aussi que des er­
reurs de parcours ont eu lieu à Vi­
sion Montréal et que c'est un parti 
jeune, avec des militants sans expé­
rience politique pour la plupart. 
Toutes ces raisons peuvent expli­
quer des accrocs à la loi électorale, 
comme nous l'a signalé le Directeur 
général des élections, mais non pas 
les excuser. » 

M. Bourque a soutenu hier que 
s'il avait été averti plus tôt des in­
fractions, « il est évident ( qu'il au­
rait ) pris toutes les mesures néces­
saires pour mettre fin à de tels 
agissements sans délai ». Il dit n'en 
avoir été informé qu'en mars der­
nier, quand le Directeur général 
des élections du Québec a déposé 
près de 80 accusations de finance­
ment illégal pour 1994. 11 en a dé­
posé 128 autres il y a deux semai­
nes, pour 1995. 

M. Bourque a refusé de répondre 
aux questions des journalistes sur 
le sujet, se bornant à dire avoir ren­
contré les enquêteurs du Directeur 
général des élections hier matin. 

« Nous sommes ici pour la pré­
sentation du budget 1997 et pour 
répondre aux questions concernant 
ce budget », a déclaré M. Bourque. 

Tabac : Rochon promet une loi « dure » 
TABAC / Suite de la pacte AI 

connaître certaines difficultés à ac­
coucher d'un projet de loi sur la 
même question, Jean Rochon esti­
me qu'il est temps pour Québec 
d'aller de l'avant. « C'est un choix 

société », dit-il. 

Pour lui, les événements cultu­
re l s et sportifs qui s'appuient large-
Zment sur l'argent des compagnies 
ZJde tabac pour survivre font preuve 
~d'une dépendance aussi grave que 
~celle des fumeurs accrochés à leur 
cigarette. «< Certaines manifesta­

t i o n s sont devenues dépendantes 
Idu tabac comme les fumeurs », dé-
dare-t-ii. 

Les compagnies de tabac déver­
sent près de 30 millions par année 
au Québec sous forme de comman­
dites. Plus d'une centaine d'organi­
sations culturelles et sportives bé­
néficient de commandites de 

compagnies de tabac, qui comptent 
souvent pour la grande majorité de 
leurs budgets, à tel point que cer­
tains connaîtraient de sérieuses dif­
ficultés si l'industrie de la fumée 
était contrainte de leur couper les 
vivres. 

Le ministre ne pourra cependant 
pas interdire totalement la pratique 
dans son projet de loi, à cause d'un 
récent jugement de la Cour suprê­
me qui a autorisé les fabricants de 
tabac à faire de la publicité pour 
leurs produits. « Mais on va faire le 
projet de loi le plus rigoureux pos­
sible. On va aller le plus loin qu'on 
peut aller », assure M. Rochon. 

Le projet de loi n'a cependant 
pas encore passé l'étape cruciale du 
Conseil des ministres: on peut 
donc prévoir un violent affronte­
ment sur cette question, qui préoc­
cupe au plus haut point la ministre 
de la Culture, Louise Beaudoin. 
Pour Mme Beaudoin, la condition 

sine qua non pour accepter un tel 
projet de loi, c'est que le gouverne­
ment trouve une façon de compen­
ser financièrement les milieux 
culturels touchés. 

H Et ces mesures compensatoires 
devront être de même niveau que 
les commandites », insiste l'entou­
rage de la ministre. Diverses hypo­
thèses sont examinées, tant par la 
Culture que par la Santé: on pense 
à un pourcentage des taxes perçues 
par Québec sur les cigarettes, par 
exemple. Une éventualité qui, à 
l'heure des restrictions budgétaires, 
risque de faire grimacer le ministre 
des Finances, Bernard Landry. 

Mais le ministre Rochon, de son 
côté, ne semble pas être chaud à 
l'idée de compenser totalement les 
événements culturels et sportifs qui 
pourraient perdre gros dans l'aven­
ture. « Il va falloir d'autres sources 
de financement, une compensation 
pour une période de transition. 
Une période de sevrage, finale­

ment », dit-il. 
Cette éventualité fait bien sûr 

frémir les milieux culturels, qui dé­
noncent déjà l'ingérence de gouver­
nements qui n'ont plus les moyens 
de verser de larges subvention à 
des événements de plus en plus 
coûteux. « C'est fou raide. Ça ne 
tient pas debout », lance Michel 
Létourneau, président du Festival 
d'été de Québec et porte-parole du 
Ralliement pour la liberté de com­
mandite. 

L'industrie du tabac est aussi sur 
les dents: concentrée sur le terrain 
de bataille fédéral, jusqu'à tout ré­
cemment, les compagnies de tabac 
n'avalent pas eu vent des inten­
tions du ministre Rochon. « Ça n'a 
jamais fait l'objet d'une consulta­
tion et croyez-moi, avant que ça 
passe, il va y en avoir une », s'ex­
clame Marie-Josée Lapointe, porte-
parole du Conseil canadien des 
manufacturiers de produits du ta­
bac. 

Les syndicats 
enterrent la 
proposition 
Bouchard 
LES SYNDICATS / Suite de la paae AI 

— Même une grève générale illi­
mitée? 

— Ça pourrait aller jusque-là! 
« Il n'y a rien d'exclu », a égale­

ment répondu Henri Massé, secré­
taire général de la FTQ. 

Mais Gérald Larose, président de 
la CSN, serait surpris que les syn­
diqués se rendent jusqu'à la grève 
générale illimitée. Il ouvre même 
une porte en disant: « Je pense que 
le problème est solvable. Mais 
pour ça, le gouvernement doit 
changer d'approche. C'est le signal 
qu'on attend. » 

Pour le président de la FTQ, Clé­
ment Godbout, toutefois, le mouve­
ment syndical n'a pas le choix de 
ne pas répondre comme il le fait à 
l'ultimatum gouvernemental: « M . 
Bouchard a été très clair, M. Landry 
( ministre des Finances ) a été très 
clair et M. Léonard ( président du 
Conseil du Trésor ) a été très clair. 
Nous nous devons donc d'être très 
clairs aussi! » 

— M. Bouchard n'a-t-il pas dit 
qu'un refus syndical pourrait en­
traîner 25 000 pertes d'emplois 
dans la fonction publique? 

— On verra. Ça pourrait leur 
coûter leurs emplois ( à l'équipe 
gouvernementale ) aussi ! 

Et si M. Bouchard déclenchait 
des élections pour résoudre cette 
crise, Clément Godbout évoque la 
possibilité que le premier ministre 
retrouve les syndiqués « dans la 
rue », durant sa campagne électora­
le. 

Les grèves pourraient débuter 
vers la fin de la semaine prochaine, 
soit les 5 ou 6 décembre, le temps 
de faire se prononcer les différents 
syndicats en assemblées générales 
à la grandeur du Québec. Déjà des 
votes ont eu lieu dans différents 
syndicats de la FTQ, de la CSN et 
de la FIIQ. 

« On me dit que ça va très bien, 
qu'il y a beaucoup de monde aux 
assemblées », a dit hier Henri Mas­
sé, de la FTQ. 

À l'origine, le gouvernement 
avait fixé une date butoir — le 6 
décembre— pour accepter sa pro­
position. Il l'a ensuite reportée au 
9. Chose certaine, les débrayages 
auront lieu avant les Fêtes, a pro­
mis Lorraine Page. 

Pour M. Bouchard, donc, décem­
bre risque d'être suffisamment 
chaud pour le dispenser de descen­
dre en Floride. 
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LOTERIES 
La quotidienne 
à trois chiffres : 770 
à quatre chiffres : 3611 

COLLECTES DE SANG 
Aujourd'hui, la Croix-Rouge attend les 
donneurs aux endroits suivants: 
• à Montréal: Centre des donneurs, centre 
commercial Maison neuve, 2991, Sherbrooke 
Est ( métro Préfontaine ), de 10 h à 18 h 
• à Montréal: 1701, Parthenais, cercle des 
sous-officiers, deuxième étage, de 9 h à 
14 h 30. Objectif: 160 donneurs; 
• à Beloeil: Chevaliers de Colomb, salle des 
Chevaliers de Colomb, 250, rue Hubert, de 
14 h 30 à 20 h 30. Objectif: 175 donneurs: 
• à Saint-Luc: c o l l e c t e du maire, organisée 
par le club Optimsite, hôtel de ville, salle du 
conseil, 347, boul. Saint-Luc, de 14 h 30 à 
20 h 30. Objectif: 200 donneurs. 

DEMAIN BONS LA PRESSE 

Chasse à l'homme 
• Plusieurs Montréalaises connaissent le 
Club 281. Certaines n'y ont jamais mis 
l'escarpin, d'autres y sont abonnées. Une 
chose est sûre: les bars de strip-teaseurs se 
multiplient. On en compte maintenant 
quatre à Montréal. Histoire de pimenter leur 
train-train, des centaines de femmes se 
retrouvent, chaque fin de semaine, le sexe 
d'un homme-objet à deux centimètres du 
nez. « On aime bien venir parler dans un 
endroit correct tout en étant entourées de 
beaux mecs », confient deux clientes du 
Teazers. Lucie Lavigne, calepin en main, a 
« testé » les bars de danseurs erotiques. À 
découvrir demain dans le cahier Sortir. 

CENTRAIDE 

2 5 7 6 2 7 1 8 $ 
Merci! 

Centraide 
du Grand Montréal 

493 rueSherbrooke Ouest. Montréal (Queoec)H3A1B6tel 1514) ?M- i? f i i 

Les cuisines eolltctim permetttnt de se regrouper pour 
cuisiner des plats nutritifs à peu de trait, tout en rencontrant 
d'autres gens. Le Regroupement des cuisines collectives a 
offert une formation a une centaine de personnes qui 
souhaitaient mettre sur pied des cuisines collectives en 1995-
1996. 

JE DONNE. JE CHANCE 

QUESTION DU JOUR 

InfoBref Bell 

Vous voulez vous faire entendre? 
Répondez à la question du jour. Pour faire 

connaître votre opinion, composez le 875-2355; 
au son de la voix, faites le 220. 

• 

Selon vous, l'enquête portant sur 
la Sûreté du Québec et débutant 
en février devrait-elle être télédif­
fusée? 

Lucien Bouchard est-il sorti grand gagnant 
du congrès du Parti québécois tenu à Québec 
le week-end dernier? 

À cette question posée hier, le pourcentage 
des réponses obtenues a été: 

Oui: 45 % 
Non: 55 % 

Ln Priss«*i; 

s t a 
O 

Ne manquez pas ce cahier spécial samedi dans 

O 

o 
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Le mot du jour 

versatilité 
• Le mot versatilité s'applique à « ce 
qui est inconstant ». Il constitue un 
anglicisme au sens de adaptabilité, di­
versité, flexibilité, multiplicité, polyva­

lence, souplesse, universalité. 

— Vadaptabilité d'une scène 
— La Multiplicité d& talents. 
— La polyvalence d'une secrétaire 
— L'universalité des connaissances. 

Paul Roux 

L'EXPRESS 
DU MATIN 

Vols et fusillade 
• Deux adolescents de 16 et 19 
ans ont été arrêtés hier midi 
après avoir dévalisé un club vi­
déo de Saint-Jude en brandis­
sant un marteau. Coiffés de ca­
goules, les jeunes avaient 
d'abord tenté de voler le pro­
priétaire d'un dépanneur de 
Saint-Barnabe, qui a aussitôt 
averti la Sûreté du Québec de 
Saint-Hyacinthe. Une voiture de 
police a alors bloqué la sortie du 
village de Saint-Jude. pour se 
faire emboutir par les fuyards. 
L'agent a fait feu à trois reprises, 
éraflant l'omoplate du suspect le 
plus jeune. Les deux complices 
ont ensuite abandonné leur vé­
hicule volé au coin des rangs 
Saint-Amable et Michaudville. 
avant d'être rattrapés par le poli­
cier. 

Les avocats en 
journée d'études 
• Les avocats de pratique privée 
tiendront demain des journées 
d'études dans toutes les villes où 
il y a un palais de justice, a si­
gnalé hier le président du comité 
de pratique privée du Barreau 
du Québec, M c Raymond La-
voie. Après la remise des causes 
en matinée, les praticiens ac­
cueilleront les gens qui désirent 
obtenir plus d'information sur 
l'aide juridique, et leur feront 
part des diverses situations et 
problèmes vécus depuis la mise 
en application de la réforme sur 
les nouveaux critères d'admissi­
bilité et les délais d'attente. 

Agression armée 
• La police de Laval est à la re­
cherche d'un homme qui a com­
mis une agression armée le 4 no­
vembre dernier vers 21 h dans 
une résidence du boulevard Va-
n i e r . d a n s 

Le suspect 

le q u a r t i e r 
Saint-Vincent-
de -Pau l . Le 
suspect est en­
tré par la por­
te-fenêtre ar­
r i è r e p o u r 
ensuite saisir 
sa victime et 
lui inf l iger 
des blessures 
à la figure et 
aux bras à 
l ' a i d e d ' u n 

instrument de la grosseur d'un 
crayon. Plutôt corpulent, le sus­
pect aurait environ 30 ans. il 
mesurerait lm71 (cinq pieds et 
sept pouces ). aurait les cheveux 
foncés ondulés aux épaules et il 
s'exprime en français. Pour toute 
information à ce sujet, composez 
le 662-4636. 

Motoneigiste disparu 
• La Sûreté du Québec de Fer-
mont a entrepris des recherches 
en vue de retrouver un motonei­
giste de 21 ans porté disparu il y 
a deux jours. Une trace de moto-
neige qui semblait mener à un 
trou dans la glace du lac Carheil. 
à quelques kilomètres au sud de 
Fermont. a été découverte par 
les policiers. Hier, des plongeurs 
de l'Unité d'urgence de la SQ 
devaient se rendre sur les lieux. 

Magasins Partage 
• Le Regroupement des maga­
sins Partage de Montréal lance 
demain sa grande collecte an­
nuelle. En collaboration avec la 
STCUM et la Ville de Montréal, 
des bénévoles solliciteront les 
gens aux portes de trois stations 
de métro, soit Berri-UQAM, 
McGill et Jean-Talon. Déguisés 
en homme-sandwich et arborant 
le thème de leur campagne de 
cette année. Aidez vos voisins qui 
ont faim, ils effectueront leur col­
lecte aux heures de pointe. 

Sacs de couchage 
• Il reste deux semaines pour 
les dons de sacs de couchage 
avant la distribution du 12 dé­
cembre. La collecte vise à aider 
ceux qui dorment au froid du­
rant l'hiver, qu'ils aient un loge­
ment ou non. On peut apporter 
un sac de couchage neuf ou usa-

.gé dans un magasin Canadian 
•Tire n'importe où au Québec. 
Cette année, l'objectif est de re­
cueillir 2 000 sacs de couchage. 
Depuis la première collecte en 
1994, on en a ramassés 4 500. 
Tous les sacs neufs et usagés se­
ront rafraîchis et distribués gra­
tuitement par les policiers du 
SPCUM. La distribution com­
mencera en plein air le 12 dé­
cembre devant le quartier géné­
ral de la police, rue Bonsecours. 

Le projet de nouveaux trains 
de banlieue bat de l'aile 
ANDRÉ PRATTE 

La réalisation du réseau de trains de banlieue proposé il y 
a trois ans par le Canadien National et le Canadien Pacifi­
que semble de plus en plus improbable à court terme, se­
lon les informations recueillies par La Presse. 

Interrogée récemment sur le pro­
jet comportant quatre nouvelles li­
gnes, la présidente et directrice gé­
nérale de l'Agence métropolitaine 
des transports ( AMT ), Florence 
Junca-Adenot, a admis qu'« il va 
falloir faire très attention avant 
d'investir de fa­
çon majeure au 
cours des qua­
tre, cinq pro­
c h a i n e s a n ­
nées ». 

« Avant de 
penser à déve­
lopper de nou­
velles lignes de 
trains, on va 
commencer par 
remplir celles 
que l'on a, a 
a j o u t é M m e 
Junca-Adenot . 
On met tous nos 
efforts là-dessus 
en ce moment. » 

De son côté, 
l e m i n i s t r e 
d'État à la Mé­
tropole, Serge 
Ménard, a insis­
té au cours d'un 
discours pro­
noncé la semai­
ne dernière sur la nécessité de 
« mieux gérer ce qu'on possède 
avant de songer à investir dans de 
nouvelles infrastructures et de nou­
veaux équipements ». 

« Actuellement, je ne vois pas de 
construction de lignes de chemin 
de fer ou d'achat massif d'équipe­
ment, a précisé le ministre lorsque 
La Presse l'a interrogé. On va cher­
cher à utiliser le mieux possible ce 

« Avant de penser à développer 
de nouvelles lignes de trains, 
on va commencer par remplir 
celles que Ton a...» 

qu'on a déjà en place. 
— Sans faire d'investissements 
substantiels ? 
— Dès qu'on aura les moyens de 
faire des investissements substan­
tiels on pourra les faire, mais pour 
le moment on n'a pas les moyens. » 

Le projet des 
sociétés ferro­
viaires prévoit 
l'utilisation par 
d e s é q u i p e ­
ments rénovés 
de quatre lignes 
de chemin de 
fer existantes. 
Les nouveaux 
t r a i n s r e l i e ­
raient au centre-
ville les villes 
de Saint-Jérô­
me, Mascouche, 
R e p e n t i g n y , 
Mont-Saint-Hi-
laire et Ibervil-
le, desservant 
au passage plu­
s ieurs au t res 
munic ipa l i tés . 
La mise en pla­
ce du réseau 
exigerait des in­
v e s t i s s e m e n t s 
de 160 millions. 

Les nouvelles lignes enregistre­
raient un déficit annuel d'exploita­
tion de l'ordre de sept millions. 

Qui va payer? 
Certaines municipalités de la 

couronne nord poussent fort en fa­
veur de la nouvelle ligne vers 
Saint-Jérôme. La puissante ville de 
Laval, cependant, n'est pas enthou­
siaste. « Laval n'est pas contre le 

Nombre de trajets en transports collectifs 
(par année par habitant) 

180 

Source: «Urban Transportation Indicators». Association des transports du Canada Infographie La Presse 

Montréal, capitale des 
transports en commun 
Montréal est la capitale canadienne 
des transports en commun, si l'on 
en croit les « indicateurs des trans­
ports urbains » de l'Association des 
transports du Canada. 

Selon ces indicateurs, 27 % des 
trajets à l'heure de pointe du matin 
dans la région montréalaise sont ef­
fectues en transports collectifs, con­
tre 20 % des trajets dans la région 
de Toronto, 19 % à Québec, et seu­
lement 10 % à Vancouver. 

« C'est à Montréal que le trans­
port en commun est le plus utili­
sé », se réjouit l'urbaniste Ron 
Rice, professeur à l'université 
McGill et président du comité qui a 
mis au point ces indicateurs. 

C'est la première fois que des 
données sur les transports urbains 
sont compilées pour fins de compa­
raison entre les grandes villes cana­
diennes. L'Association des trans­
ports du Canada ( ATC ), qui 
regroupe 500 agents publics et pri­
vés du milieu, estime que cette pre­
mière mouture des indicateurs pré­
sente « un instantané raisonnable » 
de la situation au début des années 
1990. Les chiffres doivent toutefois 
être interprétés avec prudence, tou­
tes les difficultés méthodologiques 
n'ayant pas été résolues. 

Cela dit, la bonne performance 
de Montréal n'étonne pas les per­
sonnes intéressées à la question. 
«« Montréal compte le nombre de 
déplacements par habitant le plus 
élevé en Amérique du Nord, on dé­
passe même New York », affirme le 
directeur de la planification à la 
STCUM, Pierre Giard. 

Divers fadeurs contribueraient à 
cette situation. On sait, par exem­
ple, que les tarifs sont générale­
ment plus bas ici qu'ailleurs. Les 

indicateurs de l'ACT montrent que 
les revenus tirés de la tarification 
couvrent une moins grande partie 
des coûts d'exploitation dans la ré­
gion de Montréal que dans les au­
tres villes canadiennes. 

En outre, la région de Montréal 
est plus pauvre que les autres ré­
gions métropolitaines. « Montréal 
jouit d'un plus grand marché cap­
tif, les gens n'ont pas d'autre choix 
que de prendre les transports en 
commun », estime Normand Pari­
sien, de Transports 2000. 

Enfin, l'ACT souligne que les 
statistiques montréalaises sont 
peut-être gonflées artificiellement 
par l'existence sur le territoire de 
trois sociétés de transport. On re­
marque d'ailleurs que Montréal 
perd la première place quand on 
considère seulement les trajets vers 
et du centre-ville. À Toronto le ma­
tin, 64 % de ces trajets empruntent 
les transports collectifs, davantage 
que les 58 % enregistrés à Mon­
tréal. 

Il reste que l'utilisation des 
transports en commun à Montréal a 
un impact favorable sur l'environ­
nement. Selon les indicateurs de 
l'ACT, la quantité de CO* émis par 
les voitures est sensiblement plus 
basse à Montréal, toutes propor­
tions gardées, que dans les sept au­
tres villes étudiées. Y compris 
— mais là par une faible marge — 
Vancouver. 

« Il est vrai que les gouverne­
ments assument une part plus im­
portante des coûts à Montréal 
qu'ailleurs au Canada, souligne le 
professeur Rice, mais c'est peut-
être un bon investissement puisque 
cela permet de réduire les émis­
sions polluantes. » 

Réseau étendu de trains 
de banlieue dans 
l'agglomération de 
Montréal 

Saint-Jérôme 

Blainville 

Service existant 
Service projeté 

Repentigny 

Deux-Montagnes Mont-Saint-Hilaire 

Rigaud 

IbervUte 
Châteauguay 

Saint-Jean 
Infograpnte U 

projet, Laval est contre les coûts du 
projet par rapport à son utilité », 
résume la porte-parole France Ha-
mel. 

Sur la Rive-Sud, les villes sont 
encore plus désunies sur la ques­
tion, de sorte qu'à Mont-Saint-Hi­
laire, par exemple, on semble tenir 
pour acquis que le nouveau train 
n'entrera pas en gare de sitôt. 
« C'est ce que j'ai compris de ma 
rencontre avec Mme Junca-Ade­
not », confie le directeur général, 
Laurent Olivier. 

Comme Québec, les municipali­
tés récalcitrantes s'inquiètent des 
coûts du projet. « Les villes crai­
gnent que le gouvernement paie la 
première année et se retire ensui­
te », confie le responsable des 

trains de banlieue au CN, Raynald 
Bélanger. 

C'est en avril prochain qu'on 
saura si l'AMT endosse le projet, 
en tout ou en partie. En entrevue, 
Mme Junca-Adenot a évité de fer­
mer complètement la porte : « On 
va regarder les différents scénarios 
qui pourraient décongestionner les 
accès à l'île de Montréal. Par exem­
ple, on va regarder le scénario train 
de banlieue Saint-Jérôme versus 
des voies réservées sur les ponts, 
versus le prolongement du métro à 
Laval. On va avoir trois scénarios 
dont il va falloir regarder les im­
pacts en termes de coûts / bénéfi­
ces, d'achalandage, de desserte et 
d'impact sur les sociétés de trans­
port. » 

Tomber 
sous leurs griffes 

A N N E K L E I N I I 

E M A N U E L 
IMANUfl UNOAM 

Les valeurs sûres. Rien de plus vrai. AIHC 20\ à 50% de rabais9 sur les 

collections Anne Klein //. Emmanuel et Rodier, toutes les raisons sont la 

pour regarnir sa garde-rode de grands classiques. 

* Sur marchandise sélectionnée. 

AILES 
LES A ILES DE LA MODE 

TOUT POUR ÊTRE AUX ANGES 
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« Chasse aux sorcières » : Gagnon et Vallières irrités 

Pierre Vallières et Charles Gagnon, leaders du Front de li­
bération du Québec ( FLQ ) à la fin des années 60, sont fu­
rieux de la « chasse aux sorcières » lancée contre des ex­
membres ou sympathisants du groupuscule extrémiste qui 
occupent aujourd'hui des postes au service de l'État. 

« J e ne vois tout simplement pas 
quel est l'intérêt de ramener tout «i 
coup dans l'actualité des histoires 
vieilles de 30 ans. C'est un procédé 
odieux », estime M. Vallières. qui 
craint de voir la pratique se généra­
liser. 

L'ancien felquiste, devenu tra­
ducteur et écrivain, s'offusque de 
voir les libéraux, dans la foulée du 
quotidien The Gazette, montrer du 
doigt le sous-ministre Gaétan Des-
rosiers pour son rôle dans un atten­
tat terroriste du FLQ survenu en 
1967. 

Il est appuyé inconditionnelle­
ment par M. Gagnon, qui se consa­
cre également aujourd'hui à la tra­
duction et a l'écriture. 

«< Tout cela est scandaleux, dit 

M. Gagnon. Le Québec s'est doté 
de règles de droit qui doivent être 
respectées et qui l'ont été dans ce 
cas-ci. Il n'y pas lieu de revenir en 
arrière. » 

La société, poursuit-il, fait preu­
ve de tolérance lorsqu'elle permet à 
un jeune individu de se réhabiliter 
et d'occuper un poste à la mesure 
de ses compétences. 

« Décider 30 ans plus tard de fai­
re un virage à 180 degrés pour le 
faire payer de nouveau, c'est un 
non-sens, un retour en arrière inac­
ceptable », dit-il. 

Les fédéralistes veulent, note M. 
Gagnon, H clouer le bec du Parti 
québécois en lui remettant sur le 
nez qu'il abrite dans les corridors 
du pouvoir d'anciens terroristes 

Chartes Gagnon et Pierre Vallières 
PHOTOTHÈQUE LâPn-6 

qui, à les entendre, ne changeront 
pas jusqu'à la fin de leurs jours ». 

Cette « dérive », dit-il, est dan­
gereuse et ternit tout particulière­
ment l'image des médias anglopho­
nes qui n'hésitent plus, après s'être 
longtemps flattés de porter bien 

haut le flambeau de la pensée libé­
rale, à se rabattre sur « les moyens 
les plus réactionnaires pour mani­
fester leur inconfort face aux 'dan 
gers' posés par l'indépendance du 
Québec ». 

Le seul critère qui doive permet­

tre aujourd'hui de juger M. Desio-
siers est sa compétence, estime M. 
Gagnon, qui dit avoir rencontré 
l'actuel sous-ministre à de « rares 
reprises » à la fin des années 60. 

« Ce n'était pas un membre de 
notre cellule, mais plutôt l'ami 
d'un des membres », indique l'ex-
felquiste. Il affirme ne pas se sou­
venir aujourd'hui qui avait fabri­
qué et finalement installé la bombe 
qui a explosé à l'usine La Grenade, 
tuant une secrétaire. 

Pierre Vallières déclare de son 
côté avoir appris quelques jours 
après l'attentat mortel que Gaétan 
Desrosiers était allé porter la bom­
be sur les lieux du drame. 

" J e ne me souviens cependant « 
pas qui était à l'origine de l'atten­
tat », dit-il. 

Ce sont de toute façon, concluent 
les deux ex-felquistes, des tranches 
du passé qui n'ont aucune raison 
d'être ressuscitées. 

« L'hypocrite exercice de 'purifi­
cation sociale' qui est en cours doit 
cesser », conclut M. Gagnon. 

Desrosiers aurait été nommé de toute façon, dit Bouchard 
En 1994, Daniel Johnson a tenu des propos élogieux sur le compte du sous-ministre controversé 
GILLES NORMAND 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

• 

Si le premier ministre Lu­
cien Bouchard avait connu 
les antécédents de Gaétan 
Desrosiers, que The Gazette 
a présenté lundi comme res­
ponsable d'un attentat à la 
bombe meurtrier alors qu'il 
n'avait que 17 ans, il l'au­
rait probablement nommé 
quand même sous-ministre 
adjoint à la Métropole, sous 
la responsabilité de Serge 
Ménard. 

C'est ce qu'a fait comprendre M. 
Bouchard, en indiquant hier au dé­
puté de Chomedey, Thomas Mul-
cair, qui s'offusquait de cette nomi­
nation, qu'il aurait « considéré très 
sérieusement la réhabilitation » de 
M. Desrosiers. 

« Nous devrions être capables de 

regarder toutes ces choses avec un 
certain recul et surtout avec un re­
gard humain. J e suis convaincu 
que, sans conclure tout de suite ce 
que j'aurais fait j e me serais donné 
un temps de réflexion. J e suis con­
vaincu que nous aurions considéré 
l'aspect réhabilitation et le droit 
d'un jeune de refaire sa vie », a in­
sisté le premier ministre. 

Il a souligné qu'il s'était écoulé 
31 ans depuis l'attentat en ques­
tion, l'affaire La Grenade, une usi­
ne de chaussures où une bombe du 
FLQ avait causé la mort d'une se­
crétaire, Thérèse Morin. 

Pendant que le ministre de la 
Métropole, Serge Ménard estimait, 
dans un point de presse, que M. 
Desrosiers était « de toute évidence 
un cas de réhabilitation totale », 
une coupure de presse, remontant 
au 19 janvier 1993, le montrait en 
compagnie de Daniel Johnson et de 
son ex-ministre Sam Elkas, à l'oc­
casion d'un cocktail. Il s'agissait 
d'une petite fête en l'honneur de 
Gaétan Desrosiers, qui quittait la 
direction de la Société de promo-

w1 

i 
Le député libéral Thomas 
Wulcair m tenté d'établir un 
parallèle entre le cas du sous-
ministre Gaétan Desrosiers et 
celui du Juge Richard Therrien. 
Le ministre Serge Ménard a 
rappelé que le chef libéral 
Daniel Johnson avait eu des 
propos elogieux pour M. 
Desrosiers... 

tion et de concertation socio-écono­
mique de l'est de Montréal ( Fro-
Est ), et de Line Bourgeois qui lui 
succédait. 

M. Desrosiers, qui s'en est allé 
au cabinet du maire du temps, Jean 

Doré, comme chef de cabinet ad­
joint, avait une réputation favora­
ble dans tous les milieux politi­
ques, même chez les libéraux de 
Daniel Johnson « qui a tenu sur lui 
des propos élogieux le 20 mai 
1994 », a précisé le ministre Mé­
nard. 

En Chambre, Thomas Mulcair a 
tenté d'établir un parallèle entre 
cette nomination et celle du juge 
Richard Therrien, déjà condamné 
pour complicité après le fait dans le 
meurtre du ministre Pierre Laporte, 
durant la crise d'Octobre de 1970. 
mais qui avait par la suite obtenu 
le pardon d'Ottawa. 

Pour Lucien Bouchard, les deux 
cas sont sans rapport. 

«< Il me semble qu'il y a une dis­
tinction entre rendre la justice dans 
un tribunal et occuper une fonction 
dans la gestion publique. Dans le 
cas de rendre la justice, il me sem­
ble qu'il y a des liens très étroits à 
établir ente la crédibilité qui doit 
naître dans les antécédents de quel­
qu'un qui rend justice et qui con­
damne d'autres personnes », a in­
diqué M. Bouchard. 

Le Conseil de la magistrature 
sera saisi aujourd'hui du cas du 
juge Therrien. 

Le premier minsitre a écarté éga­
lement la relation que tentait d'éta­
blir le député de Chomedey avec le 
CJS Jean-Louis Roux, qu'il voyait 
comme une situation de deux 
poids, deux mesures. 

« Ne serait-ce que du point de 
vue des f o n c t i o n s qui sont envisa­
gées. Quand il s'agit d'une fonction 
qui est celle de représenter l'État, 
de symboliser en sa personne l'État 
du Québec », a répondu le premier 
ministre, précisant qu'il n'avait ja­
mais demandé la tête du lieute­
nant-gouverneur. 

Au début de l'année, un autre 
ex-felquiste a quitté le cabinet de la 
ministre Louise Harel, dont il assu­
rait la d i r e c t i o n depuis un certain 
temps. Il s'agit de Serge Demers, 
qui a été pendant plusieurs années 
secrétaire général de l'Union des 
artistes. 

Pour l'auteur Louis Foumier, qui 
a publié un livre sur l'histoire du 
FLQ, on assiste dans le moment à 
« une chasse aux sorcières ». 
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Richard Therrien juge 
la plainte de Bégin 
« irrecevable » 
YVES B0ISVERT 

Le juge Richard Therrien, dont on a découvert après sa 
nomination sa collaboration avec des felquistes en fui­
te en 1970, tentera aujourd'hui même de convaincre le 
Conseil de la magistrature de rejeter immédiatement la 
plainte du ministre de la Justice Paul Bégin à son en­
droit. 

Normalement, les 14 membres du conseil doivent 
décider, en recevant une plainte contre un juge, s'il y a 
lieu de former un comité d'enquête ( de cinq person­
nes ) pour entendre l'affaire. Mais la loi prévoit 
qu'une plainte du ministre de la Justice entraîne auto­
matiquement la formation d'un comité et des audien­
ces publiques. 

L'avocat Jean-Claude Hébert, qui défend le juge 
Therrien, affirme que la chose ne devrait pas être aussL 
automatique : « Si le ministre dépose une plainte par­
ce qu'un juge a porté une cravate d'une mauvaise cou­
leur, est-ce que le conseil va former un comité ? Le mi­
nistre doit respecter des conditions d'ouverture. » 

Dans ce cas, un des problèmes les plus évidents est 
que le juge Therrien est traîné devant ses pairs pour 
un geste fait avant qu'il ne soit juge. On lui reproche 
de ne pas avoir dévoilé au comité de sélection des can­
didats juges sa condamnation à un an de prison en 
avril 1971 ( étudiant en droit, il avait aidé les a s s a s s i n s 
de Pierre Laporte a se cacher dans son appartement et 
avait diffusé des communiqués du FLQ ). M. Therrien 
avait reçu un pardon en 1987. 

Selon le ministre Bégin, M. Therrien a nié avoir des 
antécédents judiciaires lorsqu'il a été interrogé à ce su­
jet par le comité de sélection, cet été. 

Mais si cela est une infraction, elle a été commise 
deux mois avant la nomination du juge, le 18 septem­
bre. Or, la loi prévoit que c'est la conduite d'un juge 
qui peut être examinée... 

Le ministre a également porté plainte au Barreau, 
pour la même raison. Richard Therrien était avocat au 
mois de juillet, et s'il a manqué à son devoir de trans­
parence envers le comité de sélection, le Barreau peut 
le juger. Il peut difficilement le sanctionner, toutefois, 
puisqu'il n'est plus avocat. 

Le juge Robert Sansfaçpn, de la Cour du Québec a 
Longueuil, est également poursuivi au Barreau pour 
des actes remontant à l'époque où il était avocat de la 
Couronne à Québec. Il conteste la compétence du co­
mité de discipline du Barreau pour le juger. La Cour 
supérieure lui a donné tort et le dossier traîne en Cour 
d'appel depuis plus de trois ans. 

« A l.i base, il y a un problème d'ingénierie juridi­
que, observe Me Hébert. Ou bien il est juge, ou bien il 
est avocat. Il faut que le ministre soit cohérent. S'il 
croit sa plainte bien fondée au conseil, il n'a pas be­
soin d'en porter une autre au Barreau. H tire dans deux 
direct ions opposées en se disant qu'il atteindra un des 
deux canards. » 

Me Hébert estime que le ministre a agi sous le coup 
de la précipitation, se sentant pressé par l'opposition. 

« Mais avant d'être politicien, il ( Paul Begin ) est 
Procureur général H , observe Me Hébert. 

Quel que soit le résultat de la démarche de M. Ther­
rien aujourd'hui, son avocat annonce son intention de 
contester l'hypothétique « obligation morale » dont 
parle le ministre Bégin de dévoiler un antécédent judi­
ciaire quand on a reçu un pardon. Il précise qu'il ne 
reconnaît pas les faits devant le comité de sélection 
tels que décrits par le ministre et n'en dit pas plus 
long, le contenu de ces discussions étant confidentiel. 
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Les incorruptibles 

D imanche matin, nous étions 
une bonne centaine de jour­
nalistes enfermés dans une 
salle de conférence du tout 
nouveau Château Tremblant. 
Une centaine de preux cheva­
liers de l'information prêts à 

bousiller une fabuleuse matinée de ski pour 
pouvoir discuter de déontologie. 

Dehors, un soleil criminel faisait briller 
Tremblant comme un diamant, mais aucun 
journaliste ne semblait le remarquer. 

Vous aurez deviné que j'appartiens à une 
Fédération de gens éminemment sérieux et 
responsables. Des purs, des durs, des incor­
ruptibles qui n'ont qu'un seul mot d'ordre : 
intégrité. 

Intégrité comme dans "nous ne sommes 
pas à vendre. Rien ni personne ne peut ache­
ter nos paroles ou notre silence, notre corps, 
notre âme ou notre conscience." 

Intégrité comme dans "c'est pas parce 
qu'il fait beau dehors qu'on doit en profiter." 
Aussi, dimanche matin, pendant que les Ja­
ponais s'éclataient sur les pistes lisses de 
Tremblant, mes camarades étaient-ils fiers de 
discuter de choses passionnantes comme 
l'intégrité journalistique ou la conservation 
des kiwis quand ils arrivent par caisses gra­
tuites dans les salles de rédaction et plongent 
les journalistes dans un dilemme proprement 
cornélien. Les ramener à la maison pour en 
faire des tartes égoïstes ? Les shipper à l'Ar­
mée du salut par abnégation ? 

Nous étions rendus au point 9a). Les jour­
nalistes doivent s'abstenir d'effectuer en de­
hors du journalisme des tâches reliées aux 

relations publiques, à la 
publicité ou la promotion 
de produits ou d'entrepri­
ses. 

Gilles Gougeon venait 
de déclarer, avec une bel­
le ind igna t ion : « J e 
m'élèverai toujours, tou­
jours contre un journalis­
te qui accepte un chèque 
en d e h o r s d e s e s 
fonctions ! » 

Les gens ont failli ap­
plaudir. Moi-même, j 'ai 
failli me lever et raconter 
la fois que Loto-Québec m'a proposé d'inter­
viewer une poule moyennant un très gros 
billet de loterie. 

J'avais refusé, bien sûr. Je suis intègre, 
moi ! Personne ne peut m'acheter... Vive la 
pureté ! 

Et puis Diane Noël s'est avancée au micro 
en tremblant. 

Je ne l'ai pas reconnue tout de suite. Nor­
mal puisque que Diane Noël est une journa­
liste régionale, ce qui, pour les métropoli­
tains que nous sommes, équivaut au tiers-
monde de l'information. 

Journaliste à l'Hebdo du Saint-Maurice 
depuis six ans, mère de trois grands ados 
qu'elle élève seule au fin fond de Shawini-
gan, Diane Noël est aussi la fille qui vend 
des pneus Blizzak à la télé. 

Si vous n'avez pas vu cette annonce cent 
fois, vous vivez dans un cachot. Sur fond de 
poisse et de chaussée glissante, Diane nous 
raconte comment elle peut pratiquer son mé-

Nathalie 

PETROWSKI 

ticr de journaliste en tou­
te sécurité depuis qu'elle 
a découvert les pneus 
Blizzak. 

Cette fameuse décou­
verte, Diane la doit à son 
beau-frère qui, un jour, 
lui consei l la iesdi ts 
pneus. Diane l'écouta tant 
et si bien que trois ans 
plus tard, satisfaite de ses 
pneus, elle accepta de 
remplir le questionnaire 
de la compagnie envoyé à 
ses fidèles clients. 

Diane aurait pu être pharmacienne ou 
taxidermiste. Il se trouve qu'elle est journa­
liste. L'annonceur flaira immédiatement la 
bonne affaire. 

La première fois que j 'ai vu l'annonce, j 'ai 
pris Diane pour une fichue de bonne actrice. 
J'ai même félicité intérieurement l'annon­
ceur pour avoir déniché une comédienne 
aussi crédible. La vendeuse de pneus avait 
tout — la petite mine sérieuse, la raideur du 
corps, le ton un peu pincé, l'oeil triste d'épa-
gneul — tout ce qui distingue le citoyen or­
dinaire de l'incorruptible journaliste. 

Mais voilà, l'annonceur de Blizzak avait 
été plus futé que moi. Plutôt que de payer 
une vraie actrice pour faire de la fausse re­
présentation, il a préféré acheter le crédibili­
té d'une vraie journaliste, quitte à saper l'in­
tégrité de la profession. 

Pourquoi Diane, une journaliste qui croit à 
son métier, a-t-elle accepté ce pacte avec le 
diable publicitaire ? Qu'est-ce que vous 

croyez ! Parce qu'elle avait besoin d'argent. 
Parce qu'à 25 000 $ par année, une mère de 
trois enfants qui vit à Shawinigan ne peut 
pas se payer le luxe de l'intégrité. 

Être intègre tel que la Fédération des jour­
nalistes du Québec l'entend est désormais un 
luxe. Être journaliste aussi, surtout si on pra­
tique le métier à Montréal ou à Québec dans 
une boîte syndiquée. Ailleurs en région, l'in­
tégrité coûte cher quand on est une bonne à 
tout faire, un nègre mal payé et à la solde des 
annonceurs. 

Aussi, tous les codes déontologiques de la 
Terre ne pourront-ils rien changer aux dispa­
rités profondes qui existent entre les régions 
ni au fait que les journalistes des centres u r ­
bains roulent pour la plupart en Cadillac 
pendant que leurs camarades éloignés 
s'épuisent dans la mine de sel du journalis­
me local. 

À l'Hebdo du Saint-Maurice, Diane Noël 
ne peut se contenter d'écrire des articles. Elle 
doit en plus les monter, les mettre en page, 
prendre les photos pour les illustrer et, s'il 
lui reste du temps, se farcir la rédaction d'un 
ou deux publi-reportages. 

Face à de telles inégalités professionnelles 
et salariales, comment séparer le bon grain 
de l'ivraie, le journaliste intègre du journa­
liste « corrompu » ? 

Dimanche matin, nous étions une centaine 
de preux chevaliers et de défenseurs de la 
pureté journalistique. Non seulement avons-, 
nous bousillé une matinée de ski ; en écou­
tant Diane Noël défendre son droit de faire 
vivre sa famille, nos grands principes en ont 
aussi pris un coup... 
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Montréal métro 

Ménard écorche Chevrette Le conseil de 
Saint-Hubert 
se serre 
la ceinture 

J » 

«Moi, je fais des promesses que je peux tenir» 

MARTNA GAGNON 

Le nouveau conseil de Saint-Hu­
bert a présente un projet de règle­
ment qui permettra de réduire de 
82 330 $ la masse salariale des 
élus. 

Dans le cas du maire Michel La-
tendresse, qui occupe cette fonction 
i temps complet, son revenu sera 
inférieur de 18 000$ à celui qui 
était v e r s é à son prédécesseur, Pier­
re D. Girard. L'équipe de M. Girard 
a subi une défaite cuisante lors de 

! la récente campagne électorale qui 
est attribuable, en partie, aux salai­
res, allocations et primes des élus 
que plusieurs citoyens considé­
raient injustifiés. 

Le salaire de M . La tendresse sera 
de 54 000 $, ce qui comprend une 
allocation de dépenses non impo­
sable de 11613$. Quant aux con­
seillers, ils toucheront un revenu 
de 18 000 $, incluant une allocation 
de dépenses de 6000 $. Le conseil 
suspendra l'indexation automati­
que pour la durée de son mandat. 
Telle qu'elle l'avait promis durant 
la campagne électorale, l'équipe de 
M . Latendresse a présenté des la 
première assemblée du conseil un 
projet de règlement pour abolir le 
comité exécutif, l'allocation de 

- transition lors du départ d'un élu et 
les primes accordées pour des 
fonctions particulières, comme cel­
les de maire suppléant ou de prési­
dent d'une commission permanen­
te. 

M. Latendresse considère que les 
élus doivent être les premiers à se 
serrer la ceinture en cette période 
de restrictions. Il s'est aussi engagé 
à geler les taxes pour les quatre 
prochaines années. Il faudra cepen­
dant attendre en janvier pour la 
présentation du nouveau budget. 
Le conseil a toutefois autorisé le 
trésorier à verser d'ici deux semai­
nes a l'ancien maire et aux ex-con­
seillers les allocations de départ et 
de transition auxquelles ils avaient 
droit sous l'ancien régime. Ces al­

loca t ions totalisent 206 000$, dont 
162 883 $ représentent la fameuse 
prime de départ qui a suscité des 
protestations lors de son adoption, 
il y a quatre ans. 

Pierre D. Girard reçoit une allo­
cation globale de 76 982$, dont 
plus de 16 000 $ comme prime de 
départ. Quant aux dix ex-conseil­
lers, dont deux indépendants qui 
avaient décidé de ne pas se repré­
senter, ils toucheront des sommes 
variant entre 10 000$ et 13 000$. 
Un seul, qui était membre du comi­
té exécutif, recevra une somme de 
20 000 $. 

Ces allocations s'ajoutent aux 
* gains imposables pour l'année 

1996. Deux conseillères de l'équipe 
de l'ex-maire Girard ont déploré le 
fait que la Ville ait refusé de s'en­
tendre avec les anciens membres 
du conseil sur la façon de verser les 
allocations de départ. Elles esti­
ment qu'ils auraient dû être consul­
tés «< par souci de respect *. 

Faible participation 
aux élections dans 
le réseau de la santé 
MARC THIB0DEAU 

L'élection des représentants du pu­
blic sur les conseils d'administra­
tion des établissements du réseau 
de la santé et des services sociaux, 
lundi à travers le Québec, a suscité 
peu d'intérêt dans l'île de Mon­
tréal. 

Près de 25 000 électeurs se sont 
prévalus cette année de leur droit 
de vote dans cette région alors que 
plus de 43 000 l'avaient fait lors du 
premier scrutin de ce type, tenu à 
la suite de la réforme du réseau, en 
J992. 

Au total, 57 des 89 établisse­
ments de l'île ont fait élire lundi 
281 personnes à leur conseil. Les 

Eostes à pourvoir dans les 32 éta-
lissements restants, soit 99, 

avaient déjà été comblés par accla­
mation au cours des dernières se­
maines. 

Le nombre total de candidats a 
également chuté par rapport à 
1992, 619 personnes ayant tenté 
d'obtenir un des postes disponibles 
cette année contre 830 lors de 
l'exercice précédent. Une baisse qui 
s'explique, du moins en partie, par 
la diminution du nombre d'établis­
sements de 101 a 89 entre les deux 
scrutins. 

Louis Côté, responsable des rela­
tions avec la communauté à la régie 
régionale de Montréal-Centre, esti­
me que l'introduction de la réforme 
du réseau de la santé en 1992 avait 
considérablement soulevé l'intérêt 
de la population pour le scrutin. À 
cette époque, ajoute-t-il, le vote 
avait également été tenu au prin­
temps par opposition a l'automne, 
or qui peut expliquer le faible ni­
veau de participation. 

De toute manière, explique le 
porte-parole, la formule retenue 
P<»ur l'élection n'entraîne pas de 
grands battages publicitaires, ce 
qtil en limite la visibilité. 

DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Même si c'est moins que les 60 millions attendus par la 
Ville de Montréal, les 33 millions accordés par Québec 
constituent déjà un « bon pacte fiscal » , soutient le minis­
tre de la Métropole, Serge Ménard, ecorchant son collègue 
Guy Chevrette qui avait Tan dernier promis trop rapide­
ment 43 millions à Montréal. 

« > - ». 

« L'an dernier, il y en a qui ont 
été plus vites que nous. Us ont pro­
mis 43 millions et n'en ont pas 
trouvé 40 et maintenant on a bien 
de la misère à trouver les trois mil­
lions qui restent » , a lancé M . Mé­
nard, expliquant préférer de loin 
n'avancer que 33 millions pour 
l'instant tout en continuant à cher­
cher à satisfaire les attentes de la 
Ville dans les prochains mois. 

« Moi, c'est mon genre. Il y en a 
d'autres qui ont un autre genre, je 
n'aime pas faire des promesses que 

je ne suis pas capable de tenir » , a-
t-il ajouté. 

Mais M . Ménard a refusé d'iden­
tifier M . Chevrette, qui avait fait cet 
engagement comme ministre des 
Affaires municipales, « J'en ai trop 
dit » , a-t-il avoué, embarrassé. 
L'idée du « pacte fiscal » avec 
Montréal avait été lancée par Jac­
ques Parizeau sans que personne à 
Québec n'ait d'avance tenté d'iden­
tifier des sources de financement. 
«< C'est une notion à laquelle je 
cherche à donner un contenu en 

dollars du mieux qu'on peut. » La 
première année du régime du PQ, 
Montréal avait reçu 50 millions, 40 
millions l'année suivante ( trois 
sont encore à venir ) et 33 millions 
pour l'année prochaine. 

Le ministre Ménard s'inscrit en 
faux contre les déclaration du mai­
re Bourque voulant que Québec, en 
pelletant ses déficits dans le budget 
de la Ville, l'ait empêchée de res­
pecter ses engagements sur les 
taxes. 

« Je ne comprends pas son rai­
sonnement. Il nous demande de 
l'argent, on lui en donne. Il est 
déçu du fait qu'on ne lui en donne 
pas autant qu'il le souhaiterait, 
mais je n'aime pas faire des pro­
messes que je ne suis pas capable 
de tenir » , a indiqué le ministre 
Ménard, commentant le dépôt du 
budget de Sammy Forcillo hier. 

Québec a dégagé 33 millions. 
«< Deux taxes qui vont augmenter 
d'année en année, et pour cette an­

née, on cherche le moyen de satis­
faire pleinement M . Bourque » , a 
dit M . Ménard. La compensation 
pour les taxes sur les divertisse­
ments et celle sur le gaz et l'électri­
cité, « cela augmente cette année et 
augmentera encore plus l'an pro­
chain, c'est déjà un bon pacte fis­
cal » , a-t-il dit. » 

La Ville demande toujours que 
Québec paie ses taxes sur les édifi­
ces publics, mais « ces édifices ren­
dent des services publics, les soins 
de santé et l'éducation » , rappelle-
t-il. 

En outre, il a rappelé sans ména­
gement que Québec tient encore à 
bout de bras le Stade olympique. 
« Il y a un gros gros gros édifice 
que le gouvernement du Québec 
paie, il est blanc et immense. Si on 
devait payer de la taxe sur la valeur 
qu'un acheteur serait prêt à donner 
pour cela, la taxe ne serait pas éle­
vée » , lance-t-il. 

PHOTO ANDRÉ F0RGET. U 

Ski de ville 
Faute de pouvoir humer l'air frais de la campagne, quelques citadins sportifs se sont rabattus sur le mont Royal. À deux pas 
du lac aux Castors — et à plusieurs mètres de la bruyante avenue du Parc — les skieurs ont pu renouer avec l'hiver et faire 
leurs marques sur la colline fraîchement enneigée. 

Têtes d'affiche 
• La Société d'arthrite ( division 
Québec ) vient de recevoir un chè­
que de 25 600 $ représentant les 
profits d'une première dégustation 
de vins et fromages. Ont participé à 
cette remise de chèque, symbole de 
la réussite de l'activité : M* Daniel 
Seguin ( DeGrandpré, Godin ) , pré­
sident du comité organisateur ; Luc 
Arpin ( Bell mobilité cellulaire ) , 
président d'honneur, et Réal Mi-
meault ( Banque Royale ) membre 
du conseil d'administration de la 
Société d'arthrite. 

• Le dîner de 
l ' A s s o c i â t i o n 
pulmonaire du 
Québec, sous le 
patronage de la 
ministre Louise 
Harel et la prési­
dence d'honneur 
de Paul Lirette 
( Glaxo Wellco­
me ) , a permis de 
r e c u e i l l i r 
75 000 $. On a 
profité de l'occa­
sion pour remettre le prix Armand-
Frappier au D r Basil Pet roi. Parmi 
les invités d'honneur, il y avait 
Lise Prappier-Davignon. M r Gérard 
Coulombe et André Duel os. prési­
dent de l'association. 

B a i l 
Pétroff 

• La Fondation sport-études joint 
l'utile à l'agréable en organisant 
une dégustation de vins et froma­
ges, sous la présidence d'honneur 
de la médaillée olympique Isabelle 
Brasseur, avec la participation du 
sommelier Robert Labelle. C'est 
pour le jeudi 28 novembre, à 
18 h 30, à la Maison de la culture 
Villeray-Saint-Michel, 7920, boule­
vard Saint-Laurent. Coût : 75 $. 
Renseignements 271-4496 ou 
1-888-775-5112. 

• On parlera du projet fédéral de 
commission canadienne des valeurs 
mobilières, du système électroni­
que de données, d'analyse et de re­
cherche, ainsi que des régimes 
d'options d'achat d'actions, lors de 
la prochaine reunion, à Toronto le 
28 novembre, de l'Association ca­
nadienne des services aux action­
naires. Doris Dradstreet, présidente 
de la Bourse de Vancouver, traitera 
du potentiel de l'institution, com­
me conférencière au déjeuner. 
Coût : 50 $. Renseignements i 
394-4079 ou 394-8295. 

• Le brigadier-général Charles 
Émond, qui fut vice-chancelier et 
directeur général du Collège mili-
uire royal du Canada à Kingston, 
vient d'être nommé vice-recteur 
aux services de l'université Concor-

dia. Il aura sous sa responsabilité à 
son entrée en fonction le 1 e r janvier 
1997 de nombreux services, depuis 
l'informatique jusqu'aux services 
aux étudiants. Le conseil d'admi­
nistration de Concordia a égale­
ment nommé trois membres hono­
raires : Frank Knowles, André 
Gervais et Claude I . Taylor, qui ont 
longuement servi au sein du c.a. 

• Cérémonie de 
« baptême » de 
huit des vingt 
salles du Centre 
Saint-Pierre, qui 
por teront les 
noms de leaders 
syndicaux et reli­
gieux, ce soir, de 
17 h à 19 h, au 
Centre Saint-
Pierre, 1212, rue 
Panet. où repré­
sentants syndi­

caux et religieux se retrouveront 
pour rendre hommage aux person­
nalités ainsi honorées, soit Fernand 
Daoust, Marcel Pépin, Laure Gau-
dreault, Ronald Asselin, Jacques 
Couture, Emile Legault, Marcel 
Beaudet et Aurélien Giguère. Les 
dons ayant permis cette « consécra­
tion » ont été faits par la CSN, la 
FTQ, la CEQ, le Syndicat des em­
ployés de bureaux et de magasins 
de la SAQ, les Oblats de Marie-Im­

maculée, les jésuites, les Pères de 
Sainte-Croix et les Frères des éco­
les chrétienne. 

• Le cardinal Jean-Claude Turcotte 
présidera, samedi à 20 h, la soirée 
d'ouverture du Relais Mont-Royal, 
qui se présente comme une quasi-
paroisse ou une « église des jeunes 
adultes chrétiens de Montréal » . U 
y aura participation d'artistes com­
me Gregory Charles et la chorale 
zaïroise, et de représentants de dif­
férentes communautés religieuses 
( confession juive. Église évangéli-
que ) . Le tout se déroulera au 500, 
avenue du Mont-Royal Est ( métro 
Mont-Royal ) . Renseignements : 
528-7033. 

• La fondation Baldwin-Cartler, de 
la commission scolaire du même 
nom, a recueilli près de 18 000 $ à 
la suite d'un concert Tchaïkovski. 
Les commanditaires de cette activi­
té sont Chrysler, la Banque Natio­
nale, Bell mobilité, Hydro-Québec 
Esso et Lavery de Billy. 

Adressez vos communiqués à: 
Tètes d'affiche 
ha Presse, 7, rue St~ Jacques 
Montréal H2Y1K9 

Denis L A VOIE 
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Montréal métro 

Des services municipaux seront réduits 
ANDRÉ NOËL 

D'importantes réductions de services sont à prévoir à 
Montréal avec le troisième budget présenté par l'adminis­
tration du maire Pierre Bourque. Mais on en connaîtra les 
détails seulement la semaine prochaine. 

La présidente du comité exécutif, 
Noushig Eloyan, a donné l'assuran­
ce que les services de « première li­
gne » ne seront pas touchés. Selon 
elle, les compressions se feront sur­
tout grâce à une meilleure gestion. 
Pourtant, certaines réductions ap­
paraissent inévitables. 

Transport en commun : La Vil­
le réduit de 6 millions sa contribu­
tion à la Communauté urbaine de 
Montréal. La CUM améliorera son 
service de police, mais diminuera 
les services d'autobus et de métro. 
Les autobus circuleront 185 000 
heures de moins. Les tarifs monte­
ront. 

Incendie: Ici, la confusion rè­
gne. Dans son ensemble, le service 
subit une baisse de seulement 
270 000 $. Mais une baisse de 8,9 
millions est prévue grâce à la « res­
tructuration de la main-d'oeuvre 
opérationnelle ». Les effectifs tom­
bent de 1852 à 1758. Le syndicat 
des pompiers affirme que la popu­
lation sera moins bien protégée. 
L'administration le nie. 

Culture: Les crédits aux servi­
ces culturels passent de 65,6 à 59,1 
millions, une baisse de presque 
10 %. Les effectifs passent de 530 à 
481 employés. 

Parcs et loisirs: Les budgets 
augmentent, mais les effectifs dimi­

nuent. Le nombre d'employés af­
fectés à l'entretien des parcs et des 
terrains de jeu tombe de 740 à 615, 
mais le budget monte de 51 à 55 
millions. La Ville prévoit une bais­
se de l'achalandage dans les centres 
de loisirs, les centres sportifs, les 
jardins communautaires, les pati­
noires intérieures. Le budget ne le 
précise pas, mais des fonctionnaires 
confient que des frais supplémen­
taires seront imposés dans les bi­
bliothèques et les piscines. 

Environnement: La Ville pré­
voit une réduction du coût de la 
collecte des déchets dangereux de 
192 000 S. La gestion des dossiers 
de l ' env i ronnement coûtera 
140 000 $ de moins. Le budget an­
nonce l'abandon du programme de 
revitalisation des sites contaminés. 
Ce programme bénéficiait d'une 
aide du gouvernement québécois. 
Il a coûté 5,3 millions cette année. 
En 1997 : zéro dollar. 

Escouade canine : La Ville pré­
voit aussi une diminution des in­
terventions de la « patrouille cani­
ne », de 1500 à 1200. En ce 
moment, deux employés répondent 
aux appels des citoyens qui se plai­
gnent des chiens qui aboient ou 
qui mordent. Comment peut-on 
prévoir une baisse des appels ? À 
moins que la Ville ne réponde plus 

Importance relative des eoninbuti 
les déficits actuariels en fondu 

PHOTO «OSÊRT MMIOUX. L* 
Le maire Pierre Bourque a expliqué hier à l'aide d'un tableau l'importance des contributions pour 
réduire les déficits actuariels en fonction du budget. 

à tous les appels. Mystère. 
Aide sociale : En revanche, la 

Ville embauchera 77 personnes 
pour gérer le programme d'aide so­

ciale. « S'agira-t-il d'inspecteurs 
pour mieux surveiller les assistés 
sociaux ? >» se demande Sam Bos-
key, un conseiller de l'opposition. 

La réponse sera donnée la semaine 
prochaine, comme toutes les autres, 
lors de l'étude du budget en com­
mission du conseil municipal. 

Surtaxe: la Chambre de commerce est déçue 
YVON LABERGE 

• 

Paule Doré, la présidente de la 
Chambre de commerce du Mon­
tréal métropolitain, et Peter S erg a-
kis ont une chose en commun. Les 
deux auraient souhaité l'abolition 
complète de la surtaxe sur les im­
meubles non résidentiels et ils sont 
déçus de la volte-face du maire 
Bourque. 

« Cette surtaxe devait être abolie 

cette année, rappelle Doré, et 
nous sommes déçus qu'on n'ait pas 
pu le faire non plus pour 1997. » 

Malgré tout, elle se réjouit que 
l'administration municipale ait 
réussi à diminuer le fardeau fiscal 
des propriétaires du secteur non ré­
sidentiel. Elle souligne aussi que 
Montréal est sur la bonne voie au 
chapitre de la diminution des dé­
penses mais avertit qu'il reste enco­
re beaucoup de travail à faire. 

Évidemment, elle constate que 
l'administration municipale n'a pas 
les pouvoirs requis pour doter la 
métropole d'une gestion souple qui 
tienne compte de la réalité d'au­
jourd'hui. 

« Certains leviers décisionnels 
lui échappent parce qu'ils appar­
tiennent au gouvernement du Qué­
bec, notamment en matière de rela­
tions de travail dont l'organisation 

archaïque peut difficilement être 
modifiée dans le cadre du Code du 
travail actuel. Cela ne veut évidem­
ment pas dire, ajoute M"* Doré, 
que la Ville de Montréal n'a pas 
d'autres efforts à faire pour amélio­
rer ce qu'elle peut changer. » 

Peter Sergakis, le bouillant pré­
sident de l'Association des proprié­
taires de bâtiments commerciaux 
du Québec est furieux et promet 

que ses troupes seront de retour 
devant l'hôtel de ville pour mani­
fester leur mécontentement. 

«< Bourque avait promis d'abolir 
la surtaxe en deux ans, a dit-il hier, 
et il n'a pas tenu promesse. Voilà 
maintenant qu'il ne peut l'abolir 
complètement en trois ans. C'est 
une vraie farce. Plus jamais nous 
pourrons croire en cet homme. 
Bourque, ça vaut un beau zéro sur 
toute la ligne... » 

Comparaison des recettes 
et dépenses municipales 
Comparaison des recettes 
et dépenses municipales 
(en milliers de dollars) 

Budget 1996 Budget 1997 

% 
augmentation 

Recettes par fonction Budget 1996 Budget 1997 (dimunition) 

Taxes foncières 950 413,0 948 082,9 -0,2 
Taxe d'eau et de services 154 425,1 154 656,6 0,1 
Taxe d'affaires 216 557,4 215 893,8 -0,3 
Compensations 191 187,1 191 532,0 0,2 
Service d'aqueduc 24 487,0 24 223,7 -1.1 
Services rendus 48 563,2 46 399,6 -4,5 
Autres recettes 186 951,2 187 565,2 0,3 
Transferts 53116,0 35 646,2 -32,9 
Surplus 14 300,0 24 000,0 67,8 
Total 1840000,0 1 828 000,0 -0,7 

Dépenses par fonction 
Administration générale 191 909,3 184 337,7 -3,9 
Sécurité publique 372 068,6 381 532,2 2,5 
Transport 318 493,8 329 455,6 3,4 
Hygiène et écologie 142 249,3 155 068,7 9,0 
Santé et bien-être 1 525,8 5 628,8 268,9 
Aménagement et mise en valeur 
du territoire 106 605,9 108 853,2 2,1 
Récréation et culture 178 593,5 182 217,7 2,0 
Soutien matériel et technique 203198,5 169 077,5 -16,8 
Soutien financier et contributions 325 355,3 311 828,6 -4,2 
Total 1840000,0 1 828 000,0 -0,7 

Source: Ville de Montréal Infographie La Presse 

L'opposition unanime à décrier le budget 
YVON LABERGE 

L'opposition est unanime à décrier ce troisiè­
me budget de l'administration Bourque. 
Pour les uns, c'est le budget d'un maire en 
sursis ; pour les autres, le. non-événement 
par excellence de l'année à Montréal. 

^pAndré Lavallée, le chef de l'opposition of­
ficielle à l'hôtel de ville, est catégorique. Se­
lon lui, ce budget cache d'importantes cou-

{>es de services à la population et, de ce fait, 
es Montréalais vont payer plus pour moins, 

malgré le discours rassurant de l'administra­
tion Bourque-EIoyan-Fordllo. 

« On coupe chez les pompiers, on coupe 
au Service de développement économique et 
on ne déneigera plus les rues de Montréal la 
fin de semaine, a dit M. Lavallée hier. En 
contrepartie, les Montréalais n'ont droit qu'à 
une baisse de taxes insignifiante mais à des 
hausses de taxes indirectes. » 

M. Lavallée croit par ailleurs que le maire 
Bourque est aujourd'hui victime des choix 
qu'il a faits et de ses erreurs de jugement. 

t 

C'est notamment le cas selon lui en matière 
de pacte fiscal. « La table était mise pour que 
Montréal obtienne enfin compensation pour 
les dépenses dites régionales à l'automne 
1994. Dans les premiers mois de 1995, la 
confusion la plus totale a été de mise dans ce 
dossier, et, le printemps dernier, M. Bourque 
a prétendu ne pas avoir besoin de l'aide de 
Québec. Or, le chômage est à 14,9 % et la 
population de Montréal est, selon les derniè­
res nouvelles, passée sous le seuil historique 
du million d'habitants. Il y a urgence. Faut 
sortir Montréal de son marasme. » 

Sam Boskey, le chef parlementaire de la 
Coalition démocratique Montréal écologi­
que, croit quant à lui que ce budget est un 
non-événement assorti d'une bonne dose de 
fiction sur fond nihiliste ! Selon lui, le bud­
get est en baisse de 12 millions uniquement 
parce qu'on anticipe que 1996 va se terminer 
avec un surplus de 24 millions et il déplore 
que les grands propriétaires s'en tirent 
mieux que les petits. « On coupe dans les 
services, on baisse les taxes des gros proprié­

taires et pas celles des petits. Pourtant, ce 
sont eux qui en ont le plus besoin. C'est ri­
dicule. » U estime enfin que ce budget pro­
jette l'image d'une ville moribonde dont 
on affiche la pauvreté de sa population 
pour attirer l'aumône du gouvernement du 
Québec 

De leur côté, les conseillers démission­
naires du parti du maire Bourque, Daniel 
Boucher et Hubert Deraspe, croient que ce 
budget fait la preuve de l'échec de l'admi­
nistration municipale. « Malgré les nom­
breuses déclarations improvisées et lar­
moyantes du maire Bourque, ce* budget est 
une copie presque conforme du budget de 
l'année qui s'achève. U n'y a vraiment rien 
là-dedans qui passera à l'histoire. » Bref, 
ils reprochent à M. Bourque de faire porter 
l'odieux de son inaction sur Québec, com­
me il le fait depuis son arrivée à la mairie 
en novembre 1994. 

Faits saillants 
• Le budget de la Ville se chiffre à 1,828 mil­
liard en 1997, en baisse de 12 millions, soit 
une diminution de 0,7 %. 
• La taxe foncière générale passe de 1,995 $ à 
1,99 $ par 100 $ d'évaluation. Elle est identi­
que pour les résidences et les entreprises. 
• Compte tenu de plusieurs facteurs, notam­
ment la baisse de valeur des immeubles, les 
charges foncières totales baissent de 2 %. La 
moyenne est en baisse de 5 % dans le secteur 
non résidentiel, et de 0,1 % dans le secteur ré­
sidentiel ( le prix des maisons n'a pas chuté • 
comme celui des entreprises ). 
• L'administration Bourque n'élimine pas la 
surtaxe sur les immeubles non résidentiels, 
mais la baisse quand même pour la troisième 
année de suite. Le taux de la surtaxe passe de 
0,25 $ à 0,17 $ par 100 S d'évaluation. Les 
recettes de la surtaxe passent de 32 à 21 mil­
lions. Il s'agit d'une baisse de 80 % en trois 
ans. 
• Les taux sur la valeur locative des immeu­
bles non résidentiels sont maintenus à leur ni­
veau de 1995. Le crédit de taxes d'affaires est 
aussi maintenu : 29 000 PME bénéficieront de 
cet allégement fiscal. 
• Dans le secteur résidentiel, 84 % des contri­
buables verront leur compte de taxes baisser, 
mais de façon minime ( quelques dollars ). Les 
autres le verront augmenter, surtout les pro­
priétaires de maisons neuves, comme à Rivie-
re-des-Prairies. 
• Les recettes se partagent ainsi : 31,3 % vien­
dront des propriétaires résidentiels ; 40,8 % 
des entreprises ; 10,5 % des gouvernements fé­
déral et provincial ; 17,4 % de la tarification 
< amendes, vente de permis et d'actifs, etc. ). 
• Les dépenses se partagent ainsi : 34 % en 
salaires ; 26 % en contributions à la Commu­
nauté urbaine de Montréal ; 17 % en frais de 
financement (essentiellement pour payer la 
dette ) ; 23 % pour les autres dépenses ( essen­
tiellement pour le matériel, comme le chauffa* 
ge, l'achat de livres, etc. )• 
a La Ville réduit de 6 millions sa contribution 
à la Communauté urbaine de Montréal. C'est 
le transport en commun qui écope : les services 
d'autobus et de métro baissent, mais les tarifs 
montent. U y aura d'autres réductions de servi­
ces, notamment dans la culture et la protection 
contre les incendies. 
• La contribution financière du gouvernement 
du Québec tombe à 32,7 millions, contre 43 
millions l'an dernier. Les revenus des amendes 
et autres frais augmenteront de 14 millions. 
a La Ville réussit à équilibrer son budget en 
ajoutant 24 millions provenant de surplus an­
térieurs, plutôt que 14 millions l'année derniè­
re. 
Q Certaines prévisions restent très hypothéti­
ques. La Ville compte diminuer son nombre 
d'employés de 940 personnes-année, ou 8 %. 
Elle compte ainsi sur une baisse de 15 % du 
nombre de cols bleus. Elle atteindra cet objec­
tif seulement si elle peut modifier la conven­
tion collective en vigueur, qui prévoit un plan­
cher d'emplois. 

André Noct 
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Le budget de 1,8 million 
pour la pose de sabots 
de Denver est épuisé 
C L A U D E V . M A R S O L A I S 

Ce sont quelque 200 000 $ de plus 
que le chef percepteur de la Divi­
sion des jugements à la Ville de 
Montréal, Jacques Provost, va de-
njgpder au comité exécutif afin de 
poursuivre jusqu'au 31 décembre 
libération « sabot de Denver ». 
ZM. Provost a confirmé que son 

bQrjget de 1,8 million pour Tannée 
1*96 était épuisé, si bien que les 
cuiatre firmes privées de huissiers 
chargées de la pose des sabots 
étaient sans contrat depuis le début 
du m o i s . 

7« Cette situation est attribuable 
ap fait que les quatre firmes privées 
qui ont obtenu les contrats en 1996 
oin été très performantes puisqu'el­
le ont installé 12 362 sabots en dix 
rrjois comparativement à une 
moyenne annuelle de 9800 », a ex­
pliqué M. Provost, ajoutant que 
son service avait vu son budget 
augmenter Tan dernier afin de 
combler un retard accumulé. 

Privatisation 
"En 1997, le service disposera du 

ntfïne budget de 1,8 million et on 
estime qu'il sera suffisant puisqu'il 

n'y aura plus de retard accumulé 
dans l'exécution des jugements. 

Par ailleurs, M. Provost a tenu à 
rectifier les accusations du prési­
dent du Syndicat des cols blancs, 
Georges Bazinet, selon lequel le 
Service du contentieux s'apprête­
rait à privatiser les 21 huissiers rat­
tachés à la cour municipale. « Je ne 
veux pas privatiser les 21 huissiers. 
C'est plutôt un groupe de 11 huis­
siers qui ont demandé à se lancer 
en affaires à leur compte. J'ai dit 
que j'examinerais la question et 
que le Syndicat serait invité à parti­
ciper à la négociation en partena­
riat », soutient le chef percepteur. 
Selon lui, sept huissiers désirent 
continuer à travailler pour la Ville 
tandis que quatre autres ont mani­
festé l'intention de prendre leur re­
traite et de profiter du programme 
de rachat d'emploi. 

Les huissiers de la Ville ne font 
que de la signification de juge­
ments et ne procèdent qu'à l'exécu­
tion limitée des procédures. Ils font 
un relevé des biens de la personne 
condamnée, mais ne saisissent ja­
mais les biens, opération qui est 
confiée à des firmes privées. 

Appel désespéré de parents lavallois 
Steve Cyr, leur fils de 19 ans disparu du domicile familial, 
n 'a pas donné signe de vie depuis une semaine 
MARCEL LAROCHE 

« Steve, nous t'aimons et 
nous voulons que tu re­
viennes à la maison le plus 
vite possible. S'il te plaît, 
ne nous laisse pas dans cet­
te angoisse, rassure-nous, 
appelle-nous ! » 

Ce cri du coeur a été lancé hier 
par les parents de Steve Cyr, dis­
paru mystérieusement depuis une 
semaine du domicile familial du 
Parc des Érables, dans le quartier 
Auteuil, à Laval. 

Craignant pour la vie de leur 
fils, les parents éplorés ont trouvé 
réconfort et soutien moral en con­
fiant leur vives inquiétudes à une 
représentante de la Fondation Mé-
lanie-Cabay. Par l'entremise de 
Mireille Bélisle, coordonnatrice de 
la Fondation créée en mémoire de 
sa fille trouvée assassinée au mois 
de juillet 1994, les parents ont 
voulu sensibiliser la population 
au drame qui les afflige depuis la 
disparition de leur fils de 19 ans. 

Steve Cyr a été aperçu pour la 
dernière fois, à 15 h 40 le mardi 
19 novembre, au moment où il 
quittait sa résidence pour se ren-

Steve Cyr 

dre à ses cours du soir à l'École de 
l'hôtellerie de Laval, à Sainte-
Rose. 

Reconnu comme un étudiant 
responsable et tranquille, le jeune 
homme n'a jamais pris l'autobus, 
comme il avait l'habitude de le 
faire, tout comme il ne s'est jamais 
présenté à ses cours. 

Le fait qu'il n'a pas retiré d'ar­

gent de son compte en banque de­
puis sa disparition semble élimi­
ner toute possibilité de fugue. 

Devant l'absence prolongée de 
leur fils, les parents se sont finale­
ment présentés au poste 2 de la 
police de Laval pour signaler sa 
disparition, le jeudi 21 novembre. 

Grand, mince et d'allure sporti­
ve, Steve Cyr mesure 1,80m ( 5 
pieds 11 pouces ), pèse environ 63 
kg (140 livres ), a les cheveux 
brun foncé, courts et droits, les 
yeux brun foncé et de belles dents 
blanches. 

Lors de sa disparition, le jeune 
homme qui s'exprime en français 
poitait des jeans bleu pâle, des es­
padrilles noires, un blouson sport 
en lainage noir, avec des manches 
mauves et du lettrage dans le dos, 
ainsi qu'une casquette des Expos 
marine. 

Par ailleurs, le lieutenant Gaé­
tan Joly, de la police de Laval, a 
indiqué hier qu'un ratissage systé­
matique avec des chiens pisteurs 
de tout le bois longeant la rivière 
des Mille-Îles, à proximité du Parc 
des Érables n'a rien donné. 

Toute personne possédant des 
informations sur les allées et ve­
nues de Steve Cyr peut communi­
quer en toute confidentialité avec 
la police de Laval, à 662-4250. 
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aimerais savoir si je suis atteinte d'ostéoporose. 
fJ aimerais prendre part à une étude de recherche à ce sujet. 

Je suis une femme âgée entre 55 et 75 ans et je ne prends pas de 
supplément hormonal actuellement. 

Composez le 939-7269, du lundi au vendredi, de 9 h à 17 h. 
CENTRE DE RECHERCHE SUR L'OSTÉOPOROSE 
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Québec 
intéressé 
par le projet 
touristique 
de Kahnawake 
ULIANNE LACROIX 

« Nous n'avons reçu jusqu'à main­
tenant qu'un résumé du projet, 
mais sur le plan des données tou­
ristiques, celui-ci s'inscrit tout à 
fait en ligne avec les tendances ac­
tuelles du marché. Quand ils vien­
nent au Québec, les touristes étran­
gers affichent une curiosité envers 
toutes les cultures et particulière­
ment envers les autochtones. Pour 
un étranger, ceux-ci symbolisent le 
pays avec ses grands espaces. » 

La ministre de l'Industrie et du 
Commerce, Rita Dionne-Marsolais. 
réagissait ainsi à l'annonce du pro­
jet de complexe touristique à carac­
tère culturel dévoilé hier par le 
conseil de bande de Kahnawake. 
Évoquant des initiatives du genre 
en Colombie-Britannique, la mi­
nistre considère qu'un tel projet 
peut être à la fois éducatif et inté­
ressant. « Une meilleure connais­
sance de l'histoire de la commu­
nauté et du territoire peut d'ailleurs 
aider à éliminer certains mythes. 
De petits projets intégrés aux ré­
gions commencent d'ailleurs à naî­
tre à travers le Québec. C'est un 
marché croissant. >» 

Le conseil de bande espère que 
le projet semblera assez intéressant 
au gouvernement pour susciter sa 
participation financière. La minis­
tre n'a évidemment pas voulu s'en­
gager. « On va le regarder dans la 
dynamique complète en examinant 
toutes ses répercussions. » 

Plusieurs initiatives des M o -
hawks de Kahnawake n'ont guère 
plu au gouvernement dans les der­
nières années ( on n'a qu'à songer 
aux cigarettes et au bingo ) . Le 
gouvernement voudra-t-il encoura­
ger cette communauté dans une 
voie qu'il jugera sûrement plus 
conforme à ses visions ? À cette 
question, la ministre a répondu de 
façon un peu vague avant de re­
tourner en Chambre où on récla­
mait sa présence. 

Mme Myrtle Bush, du conseil de 
bande de Kahnawake, admet 
qu'une certaine somme, qu'elle n'a 
pas voulu préciser, a déjà été al­
louée par le fédéral pour l'étude de 
faisabilité. Quant aux demandes de 
subventions pour le projet lui-
même, on n'en est pas encore a cet­
te étape. 

Les voyagistes à l'écoute 

« En entendant cette nouvelle, 
j'ai tendu l'oreille, admet Mme M i ­
chèle Dagenais, de Nouvelles Fron­
tières qui reçoit chaque année quel­
que 76 000 clients européens. La 
plupart des grossistes font déjà un 
arrêt au village huron car les Euro­
péens réclament ce genre d'exotis­
me. Mais pour ce qui est du com­
plexe de Kahnawake, la première 
pelletée de terre n'est pas encore 
levée, alors il est un peu tôt pour 
savoir...»» 

Même réaction initiale chez Re-
ceptour qui accueille quelque 5 000 
voyageurs européens. « Pour les 
Européens, l'image du Canada et 
du Québec est liée aux autochto­
nes, déclare Mme Maude Beaulieu. 
Plusieurs vont a Pointe-Bleue par 
exemple. Pour ce qui est du projet 
de Kahnawake, aucune approche 
n'a encore été faite auprès de notre 
organisme. » 

RAYMOND WEIL 
GENEVE 

'rectsion 
du mouvement 
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Le Dr Cardinal ne travaille \^Ê£\ 
plus à l'urgence de 
la polyclinique Concorde 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

Le docteur Bernard Cardinal, qui a 
refusé d'examiner un enfant battu 
de trois ans pour ne pas avoir à al­
ler témoigner en cour, ne travaille 
plus à l'urgence de la polyclinique 
Concorde et s'il y revient un jour, il 
devra passer par une période de 
probation. 

C'est la décision prise hier matin 
par les omnipraticiens attachés à 
cette clinique privée de l'est de La­
val. Le directeur de la polyclinique, 
le docteur Jacques Beauchamp, a 
déclaré à La Presse que c'était en ac­
cord avec le D r Cardinal que cette 
décision avait été prise. Le médecin 
concerné n'avait cependant pas 
grand choix. Toutefois, le docteur 
Cardinal va pouvoir continuer à re­
cevoir ses patients à son bureau si­
tué à la clinique, a précisé le D r 

Beauchamp. Celui-ci n'a pas trouvé 
correcte la décision prise mercredi 
dernier par son collègue devant des 
policiers et la mère de l'enfant, vic­
time elle aussi de la violence de 

son conjoint. 

Quand les policiers sont arrivés 
avec l'enfant, ils ont dit qu'ils vou­
laient voir un médecin rapidement, 
et se sont rendus dans le bureau du 
D r Cardinal qui n'était pas occupé, 
mais qui n'était pas de service à 
l'urgence. Dans cette clinique, un 
médecin fait généralement la salle 
d'urgence une journée par semaine 
et à l'occasion un week-end. 

Enfin, cette « expulsion » de la 
salle d'urgence sera en vigueur tant 
que le Collège des médecins ne se 
sera pas prononcé sur la conduite 
du D r Cardinal. 

Tout en expliquant qu'il ne vou­
lait ni prendre la part du D r Cardi­
nal ni l'excuser, le D r Beauchamp a 
précisé que médicalement parlant, 
l'enfant n'était pas en danger. Il a 
ajouté qu'il courait même dans la 
clinique. 

Lors de l'entretien, le D r Beau-
champ a ajouté que les autres mé­
decins avaient été fâchés par l'atti­
tude de leur confrère. 

Cadeau de Noël à ceux qu'on aime 
Alcotest digital portatif 

• Précis, fiable, portatif 
• Dimension comparable a un tclcnbonc cellulaire 
• Fonctionne a piles «HJ a l'allume o m 
• Système de piles rechargeable^ inicgre 
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Suspect accusé 
• Yvan Popov, âgé de 37 ans et do­
micilié à Sherbrooke, devait com­
para itre hier au palais de justice de 
Hull, pour répondre à une accusa­
tion de meurtre non prémédité re­
lativement au décès de Maurice La-
moureux, dont le corps a été trouve 
le 7 juillet dernier dans le ruisseau 
Blackburn, à Cantley. La victime, 
qui était enroulée dans une bâche 
et retenue au fond de l'eau par trois 

blocs de béton, était disparue de 
Vanier depuis le 10 novembre 95. 

Forum des affaires 
• Le 10e Forum international des 
affaires se tiendra du 15 au 18 juin, 
à Longueuil. Appelée Le Carrelour 
international des technologies du 
21e siècle, cette rencontre réunira 
les représentants de 150 entreprises 
étrangères et de 400 entreprises de 
la Rive-Sud. Une vingtaine de 
stands pourront être visités. 
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Et à ce prix-là, plus besoin de magasiner. 

• Climatiseur • Régulateur de vitesse • Boîte automatique à 4 rapports avec 

surmultipliée • Aileron arrière •Moteur 2.4 litres de 150 HP et 16 soupapes 
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Enquête sur la SQ : réactions partagées à la télédiffusion 
GEORGES LAMON 

Si le Comité des relations professionnelles des officiers de 
la Sûreté du Québec ( CRPOSQ ) s'oppose carrément à la 
télédiffusion des travaux de la Commission d'enquête sur 
les méthodes de la SQ, la direction de la SQ, elle, la voit 
« d'un bon oeil » alors que le syndicat des policiers attend 
de voir les règles de fonctionnement de la commission 
avant de se prononcer. 

Le juge à la retraite Lawrence 
Poitras, qui présidera cette enquête, 
S'est déjà dit, de prime abord, favo­
rable à la télédiffusion des travaux 
de la Commission. 

Le président du CRPOSQ, Égide 
Lemay, a indiqué, hier à La Presse, 
ne pas être favorable à la télédiffu­
sion de ce genre d'enquête qui 
pourrait facilement tourner au 
spectacle. « Ça causera plus de tort 
qu'on pourrait le penser ; nous 

avons connu cela avant, a-t-il dit. 
Le problème, c'est que les gens ne 
font pas le lien entre des témoins 
qui sont appelés à venir donner des 
informations, et des prévenus de­
vant un tribunal. Dans cette enquê­
te, ce seront des policiers qui vien­
dront informer les commissaires. 
Ils n'ont pas à être identifiés com­
me des accusés, au contraire. » 

De toute manière, M . Lemay as­
sure que ses membres ne boycotte­

ront pas l'enquête, et il se dit « ou­
vert à toute chose » . 

Pour sa part, le capitaine Denis 
Fiset, responsable de la Direction 
des communications à la SQ, a pré­
cisé que la direction de la Sûreté ne 
s'y opposait aucunement. « Nous 
avons offert notre entière collabora­
tion à la commission Poitras, a-t-il 
noté. Il reviendra néanmoins aux 
commissaires d'analyser le bien-
fondé de la télédiffusion ou non. 
L'enquête est instituée pour faire le 
point. Nous avons hâte qu'elle 
commence, car elle permettra aux 
policiers d'avoir une vue d'ensem­
ble. » 

Il s'est par ailleurs dit « confiant 
que la commission va faire ressortir 
que la SQ est une organisation pro­
fessionnelle » . Il ajoute du même 
coup que la direction de la SQ sera 
la première à mettre en application 

les recommandations que feront les 
commissaires. En revanche, il a 
émis certaines réserves, voire des 
préoccupations, sur la possibilité 
de dévoilement des méthodes d'en­
quête de la SQ. « Nous voulons par 
là éviter qu'une telle diffusion 
puisse nuire à notre travail, a-t-il 
renchéri, ajoutant que le fait que 
les enquêteurs soient identifiés pu­
bliquement puisse causer problè­
me. Bref, nous n'avons pas de ré­
serve sur ce qui y serait dévoilé, 
mais plutôt sur la manière dont les 
enquêteurs vont devoir fonctionner 
plus tard à la suite d'éventuelles ré­
vélations. Il reviendra aux commis­
saires de décider ce qui doit être 
public ou pas. » 

Pas de commentaires 
De son côté, le ministre de la Sé­

curité publique, Robert Perreault, a 
fait savoir par son attaché de pres­

se, Alain Leclerc, qu'il ne souhai­
tait pas faire de commentaires sur 
le genre de travail qui sera effectue 
par les commissaires. 

Tony Cannavino, président de 
l'Association des policiers provin­
ciaux du Québec, préfère attendre 
avant de se prononcer dans un sens 
ou dans l'autre. 

« J'ai bien hâte de savoir quelles 
seront les règles du jeu et de voir si 
M. Poitras va entendre certains té­
moignages à huis clos, a-t-il préci­
sé. Ce que je ne voudrais pas, c'est 
que tout ça devienne un genre de 
cirque, comme un procès célèbre, et 
serve de tremplin à certaines per­
sonnes. Ce n'est pas une question 
de transparence, mais une question 
de sérieux : les gens vont déjà pou­
voir assister aux audiences. 

G U C C I 
m o n t r e s 

Les policiers de la CUM, de la SQ 
et de la GRC de l'UMECO s'attaqueront 
à toutes les organisations criminelles 

Modèle 3600. 
Une seule lettre. 
Simple, claire, nette. 
Fiere témoin d'un style... le style Gucci. 
Bracelet en acier inox poli, pour hommes et femmes, avec double 
fermeture à bouton-poussoir. Étanche jusqu'à 30 mètres. 

vofiQues cnez tes Dons Dijounor» ei dans tes magasins a rayons partout au wanaaa. 

ANDRÉ CCDILOT 

Les policiers de l'unité mix­
te sur le crime organisé 
( UMECO ) , qui regroupe 
Carcajou et Faucon, ont pré­
senté les deux escouades, 
hier, comme des « versions 
améliorées et plus matu­
res » du groupe antimotards 
créé il y a un peu plus d'un 
an. 

Si Carcajou a pu commettre des 
bavures dans certaines enquêtes, 
c'est qu'elle avait l'obligation de 
mettre fin rapidement à la guerre 
meurtrière qui sévissait entre les 
Hells Angels et les Rock Machine. 
Elle devait aussi composer avec un 
système judiciaire qui ne pouvait 
suivre la cadence, « Les procureurs, 
les prisons et même certains servi­
ces de support de la police — ceux 
qui s'occupent de la protection des 
délateurs, par exemple — n'étaient 
pas prêts, et surtout dans un si 
court laps de temps, à assumer des 
dossiers de l'ampleur de Carca­
jou » , ont déclaré les dirigeants de 

l'UMECO, Henri Dion, Richard 
Saint-Denis et Robert St-Jean. 

En dépit des succès de Carcajou, 
la Gendarmerie royale du Canada, 
la Sûreté du Québec et la police de 
la CUM ont non seulement décidé 
de continuer la lutte contre les ban­
des de motards, mais aussi d'éten­
dre leur champ d'activités aux au­
tres organisations criminelles de la 
province. « Pendant qu'on pour­
chassait les motards, on s'est aper­
çu que les autres gangs de crimi­
nels faisaient la pluie et le beau 
temps. Oui, ce sera une guerre sur 
le terrain. Oui, ce sera une guerre 
comptable. On va être présent là où 
l'action se passe, n'importe où au 
Québec » , promettent les policiers. 

Depuis juillet, une centaine 
d'enquêteurs et d'employés de sou­
tien des trois corps de police, dont 
un comptable, s'affairent à clore 
des dossiers et à en préparer d'au­
tres qui pourraient permettre 
d'ébranler de gros criminels, pour 
la plupart impliqués dans le trafic 
de drogue à grande échelle. 

Les policiers de Carcajou ont 
maintenant pour cibles les têtes di­
rigeantes des clubs de motards à 
Montréal et à Québec, cependant 
que leurs collègues de Faucon s'at­

taqueront aux leaders de la mafia et 
autres caïds du milieu interlope. 
« C'est un travail de longue halei­
ne » , commente l'inspecteur Robert 
St-Jean, de la police de la CUM. 

Les policiers de Carcajou et de 
Faucon travailleront en étroite col­
laboration avec les enquêteurs des 
escouades spécialisées ( homicides, 
lutte contre les stupéfiants, anti­
gang, etc. ) de la GRC, de la SQ, de 
la CUM et d'autres corps de police. 
Au besoin, ils mettront à contribu­
tion des experts des Douanes et du 
ministère du Revenu. Des procu­
reurs du ministère de la Justice se­
ront aussi disponibles pour les con­
seiller. 

Les deux escouades d'élite ( Car­
cajou et Faucon ) sont financées à 
même les budgets réguliers de la 
GRC, de la SQ et de la CUM. C'est 
ainsi que la controversée brigade 
de répression du banditisme de la 
SQ — à l'origine de l'affaire Mat-
ticks — a été démantelée en douce 
au profit de l'UMECO. 

Le groupe Carcajou de Québec, 
où se dérooule également depuis 
un an la guerre entre les Hells An-
gels et les Rock Machine, est formé 
d'un vingtaine de policiers de la 
GRC de la SQ et de la Vieille Ca 
pitale. 
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Certaines personnes connaissent la vraie façon de voyager. 

H I I U M l.«.t 

Et elles profitent plus rapidement de voyages gratuits grâo 
au programme WorldPerks® de Northwest Airlines! 

Il y en a qui ont le don de toujours découvrir le meilleur moyen 
de faire les choses. Et voici leur dernière trouvaille : 
Northwest Airlines. 

Vous l'ignoriez peut-être, mais Northwest est la 
quatrième compagnie aérienne au monde et elle offre l'un des 

meilleurs programmes de voyages gratuits qui soient : WorldPerks. 
De concert avec nos partenaires 

internationaux, tels KLM et Alaska Airlines, nous 
vous transportons vers plus de 400 villes. 

Et chaque mille ainsi parcouru est inscrit à 
votre relevé WorldPerks. Nous vous donnons même 
1 000 milles-bonis additionnels lorsque vous effectuez une correspondance 
par Minneapoiis/Saint-Paul ou Détroit. 

Vous accumulez donc des milles plus vite et vous profitez de voyages 
gratuits plus rapidement. Et, parmi les programmes nord-américains pour 
grands voyageurs, WorldPerks vous offre les options-bonis les plus souples. 

Pour vos prochains déplacements, choisissez la vraie façon de 
voyager : Northwest Airlines. Appelez votre agent de voyages ou Northwest 
dès aujourd'hui. 

Sceau des optométristes 
Un nouveau sceau d'approbation, institué par l'Ordre 
des optométristes du Québec, garantira dorénavant au 
consommateur que les produits ophtalmiques qui ar­
boreront ce sceau satisferont aux normes d'excellence 
et de qualité désirées. 

L'Ordre a décidé, de concert avec l'École d'optomé-
trie de l'Université de Montréal, de mettre en vigueur 
un programme d'évaluation de produits ophtalmiques, 
dont la première phase vise les lunettes solaires fabri­
quées ou distribuées au Québec. 

Selon son président, le docteur Michael Chaiken, 
H le sceau d'approbation informera le consommateur 
que son produit a subi cette évaluation et qu'il satisfait 
aux critères d'excellence et de qualité établis » . 

Nouveau syndicat au Casino de Hull 
Les quelque 60 préposés à la sécurité du Casino de 
Hull ont choisi le Syndicat canadien de la fonction pu­
blique (SCFP-FTQ) pour les représenter dans leurs 
prochaines négociations en vue de la conclusion d'une 
première convention collective, à l'occasion d'un vote 
dont les résultats ont été dévoilés lundi soir. C'est 
dans une proportion de 81 % que les préposés à la sé­
curité de l'établissement de jeu de Hull ont opté pour 
le SCFP, qui représente désormais la presque totalité 
des employés du Casino. 

EXPOSITION DE TIMBRES 
Millions de timbres, enveloppes, 
cartes postales et souvenirs 
offerts par près de 60 détaillants. 
20 et 30 novembre 
et 1er décembre 1006. 

PLACE BONAVENTURE DE MONTRÉAL 
HEURES : ven.. de 11 h à 20 h; 

Sam., de 10 h à 18 h; dim.de 10 h à 17 h 

ADMISSION GRATUITE 
PRIX DE PARTICIPATION POUR LES JEUNES 

Tirages GRATUITS aux heures '* 

I n 

@ N O R T H W E S T 
A I R L I N E S 

de urodufe de (Mp»r pour r tmptr vntf v?rt %4nmt. M/ O 
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Vos amours 
des Fêtes sont ici 
pour seulement 

Rien à payer 
avant mai '97* CM 

MK I I M J I » 

0.50 points diamant total 
OR 14k 
Prix d évaluation 900 $ 

* Sur acceptation du crédit, 
ne payez que les taxes 

9 3 7 . RUE B É L A N G E R . M O N T R E A L 9 4 8 - 1 2 1 2 

O U V E R T l E D I M A N C H E DE 1 ? M A 1 7 H 
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LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 27 NOVEMBRE 1996 

Quand il est question d'avenir, Bell répond présent. 

Voici Tony Scandella, Jules Verne des temps modernes. Il travaille au Centre d'innovation de Bell, véritable 

sanctuaire du futur. Là-bas, ils sont 129 à se creuser les méninges et à cerner vos besoins à venir. Domotique, 

Internet sur écran télé, portefeuille électronique, babillards électroniques communautaires, vidéo à la 

demande... voilà leur quotidien. Et si tout cela ne vous dit rien, dites-vous que demain, ce sera chez vous. 

Depuis 117 ans, l'avenir chez Bell se dessine au présent. 

du génie et des gens" 
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Ce week-end vous économisezs125 
à tous nos magasins et à notre entrepôt. m QUOI FAIRE RÊVER LE PÈRE NOËL!!! 

Paletot d'auto 
d'hiver en ! 

I; mélange 

• de coton 

! Solde 

24999$ 
Ord. 275 $ 

• Bordure en velours côtelé 
• Brun/vert, vert/kaki 

ou noir/vert 
• P-M-G-TG-TTG 

Commandes téléphoniques à l'extérieur de Mtl. SANS FRAIS 1-88&-622-COLP 

% 0 , S te -Cathcr ine O . • Carrefour Laval • Contre Rockland • Calor ies d 'An jou 

! airview Pie-Claire • Mail Champlain Brossard • La Place Vertu • Promenades St-Brunn 

Entrepôt 2050-2056, Bleur\ • No. I l , \ o r k , Ottawa • Place Ste-loy, Québec 

RACELET TENNIS 

S PERLES ... 
UNE IDÉE DES PLUS 

CULTIVÉES 

TotJ 

1 carat 

Aussi disponible jusqu'à 4 carats. 

588 $ Prix courant 1176 S 

1088 $ Prix courant 2176 $ 

EES . . . » 

4T y 
Le plus 
grand choix 
m Québec. 
Perles des mers 
du sud et Perles Noires 
de iahtti égaltmi ut disponibles. 

OLITAI R£ 
S i/: - 5 mm 16 po 1 4 9 $ Prix courant 298 5 

6i : - 6 mm 18 po 359_$ Prix courant 718 S 

61/2 - 7 mm 18 po 3 4 9 $ Prix courant 608 S 

71/2 - 7 mm 18 po 5 9 5 $ Prix courant 1190$ 

0.25 carat K 5 8 $ 

0.50 carat 88 S 

1 carat 8 8 $ 

UCLES D'OREILLES 
ET PENDENTIF 

A DIAMANTS 
Prix courant 9 1 6 $  

Prix courant 15 7 6 $ 

Prix courant 5576$ 

Nos diamants et pierres précieuses sont sélectionnés 
par le laboratoire Gemmologque du Canada. 298 $ 3 diamants 

Total 22 points 

Certaines photos sont ttgrremrnt agrandies pour montrer U détail. 
t hdint incluse. 

LE PARCHEMIN 
D E P U I S 1 9 6 6 
Dédié à l'intégrité et au meilleur prtx. 

Mezzanine. MÉTRO BemUQAM. 1500, rue Béni Montréal 845-5243 sans frais 1-800-667-6878 

• • • • • • • • I y<e,. 

La révision spéciale 
je l'ai en tête! 

Vous désirez apporter une modification à la liste électorale après la 
période de révision normale? Vous avez un dernier sursis: du 27 novembre 
au 4 décembre 1996, vous pouvez encore vous inscrire sur la liste 
électorale, corriger une erreur dans votre inscription ou faire rayer votre 
nom en vous présentant en personne entre 10 h et 21 h au bureau de votre 
directeur du scrutin à l'adresse suivante: 

Bureau principal du directeur du scrutin 
750,16 e Avenue, porte 8 

Montréal 
Téléphone: (514) 640-5088 

Toute nouvelle inscription sur la liste électorale effectuée lors 
de la révision spéciale permet de voter uniquement le jour du 
scrutin. 

Du 27 novembre au 4 décembre 1996, c'est votre dernière chance de 
vous inscrire sur la liste électorale afin de voter le 9 décembre 1996. 

Pour de plus amples renseignements, n'hésitez pas à communiquer avec le 
personnel du Directeur général des élections du Québec, sept jours par 
semaine, en composant: 1 800 461-0422 

£ g Les personnes sourdes ou malentendantes 
peuvent composer sans frais: 1 800 537-0644 .... 

À noter que le bureau du directeur du scrutin est 
accessible aux personnes handicapées. 

L E D I R E C T E U R G É N É R A L 
D E S É L E C T I O N S D U Q U É B E C 

Picrrc-F Côté, en 

Parce qu'un vote, ça compte 

t 4 L 
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Les syndicats 
policiers 
se retirent de 
la commission 
Bellemare 
JEAN-PAUL CHARB0NNEAU 

L e s trois associations syndicales re­
présentant tous les policiers du 
Québec ont annoncé hier qu'elles 
se retiraient de la commission Bel­
lemare parce qu'elles croient que le 
ministre de la Sécurité publique, 
Robert Perreault, a court-circuité 
tout le travail effectué jusqu'à pré­
sent en créant une commission 
d'enquête sur la Sûreté du Québec. 

Pour leur part, les directeurs de 
police, même s'ils considèrent aussi 
qu'il y a un dédoublement entre les 
travaux demandés aux membres du 
comité Bellemare et une partie du 
mandat confié au juge Lawrence A . 
Poitras, ne se retirent pas. Ils tar­
dent toutefois à présenter leurs 
commentaires par écrit parce qu'ils 
ne sont pas d'accord sur des points 
contenus dans le rapport final qui 
tarde à être envoyé au ministre Per­
reault. 

Le comité Bellemare avait été 
mis sur pied afin d'étudier certai­
nes méthodes d'investigations poli­
cières. Or, une partie du mandat de 
l'enquête publique porte sur le 
même sujet. 

Dans une déclaration commune, 
les présidents de la Fraternité des 
policiers de la C U M ( Yves 
Prud'Homme ) , de l'Association 
des policiers provinciaux du Qué­
bec ( Tony Cannavino ) et de la Fé­
dération des policiers du Québec 
( Michel Martin ) soulignent qu'ils 
ne participeront plus aux travaux 
du comité Bellemare de même qu'à 
la rédaction du rapport et des re­
commandations qui doivent en dé­
couler. 

Ce comité réunissait à la même 
table des représentants de citoyens, 
des minorités ethniques, des avo­
cats de la défense et de la poursui­
te, des corps policiers ainsi que des 
associations syndicales des poli­
ciers. 

Di lapidation 
des fond publics 
Les leaders syndicaux soutiennent 
que la partie du mandat du juge 
sur les enquêtes criminelles consti­
tue un net dédoublement des tra­
vaux du comité Bellemare et a pour 
conséquence de dilapider des fonds 
publics, de banaliser et de compro­
mettre la mise en application des 
recommandations de ce comité. 

« À notre avis, précisent-ils, le 
caractère inquisitoire de la commis­
sion Poitras aura un effet pervers et 
les témoins policiers qui ont volon­
tairement participé aux travaux du 
groupe Bellemare se sentiront du­
pés et rejetteront toute forme de 
collaboration future. 

« Les associations policières dé­
noncent vivement la décision du 
ministre Perreault qui jette prati­
quement à la poubelle les travaux 
du comité Bellemare, et ce après 15 
mois d'efforts, de consultation, de 
concertation et de recherche. Voici 
un autre bel exemple de l'incohé­
rence du gouvernement et de l'ab­
sence de rigueur dans la gestion 
des fonds publics. Deux cent cin­
quante mille dollars ont été inves­
tis dans les travaux du comité Bel­
lemare et on s'apprête à dépenser 
des millions pour des travaux déjà 
réalisés. » 

Lors d'un entretien téléphoni­
que, le directeur général de l'Asso­
ciation des directeurs de police et 
pompiers, Lorrain Audy, a pour sa 
pan déclaré qu'il était dommage de 
voir les syndicats se retirer et que 
ce n'était pas à eux de dicter la li­
gne de conduite des d i r e c t e u r s . 
« Nous déplorons la duplication et 
nous ne sommes pas non plus d'ac­
cord avec certains éléments, comme 
les coûts que représente la mise en 
place de nouvelles méthodes d'en­
quêtes. Mais, il faut considérer que 
beaucoup de travail a été effectué » , 
a-t-il conclu. 

Pour sa part, un porte-parole du 
ministre Perreault a expliqué qu'il 
n'y avait aucune inquiétude à avoir 
et que le contenu du rapport Belle­
mare servira aux juge Poitras et à 
ses deux adjoints. « L'un des élé­
ments du mandat des commissaires 
est d'assurer la survie du rapport 
Bellemare » , a-t-il conclu. 

Incendie de Villa 
Sainte-Geneviève : 
enquête publique 
le 16 décembre 
L'enquête publique sur l'incendie 
de la résidence pour personnes 
âgées Villa Sainte-Geneviève com­
mencera le 16 décembre au palais 
de justice de Montréal. 

Présidée par M* Cyrille Delâge, 
commissaire aux incendies, l'en­
quête servira à éclaircir les cir­
constances de la tragédie survenue 
le 31 août, et au cours de laquelle 
sept des 41 résidants ont péri par 
asphyxie. 

Vingt-quatre témoins ont déjà 
été assignés à ces audiences publi­
ques. 

! 
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Petite et grande histoire 
des classements AAA et CAA 
JACQUES BENOIT 

La American Automobile 
Association ( AAA ) et sa 
société-soeur, la CAA, mo­
difient fréquemment leurs 
critères de classement des 
établissements et des attrac­
tions touristiques, selon les 
besoins et les attentes de 
leurs 39 millions de mem­
bres. 

« On ne devance pas l'industrie, 
on la suit. Et d'assez près pour sa­
voir comment elle évolue », expli­
quait hier Mme Rébecca Bourgault, 
responsable de l'évaluation an­
nuelle de 700 établissements, « de 
Thunder Bay à l'Alaska » : hôtels et 
motels, restaurants, campings et at­
tractions. Bien connus des mem­
bres, ces classements sont faits se­
lon une échelle d'un à cinq 
diamants, tous les établissements et 
attractions figurant dans les guides 
de voyage des deux organismes 
étant notés selon ce système. 

Ainsi, parce que les membres ju­
gent que c'est surtout la qualité de 
la cuisine qui détermine l'intérêt 
offert par les restaurants, la AAA et 
la CAA ont revu l'importance rela­
tive accordée aux critères retenus. 
« La qualité de la cuisine et de la 
carte des vins, le service et le décor 
comptaient chacun pour un tiers. 
Maintenant, c'est 50 % pour la cui­
sine, 40 % pour le service et 10 % 

pour le décor », a-t-elle indiqué un et trois diamants, l'inspecteur se 
dans sa causerie aux Gueuletons fait connaître, mais tout en arrivant 

PENSEZ Nikon PENSEZ S IMON 
TfGNikon NUVIS 75 / 

i m l m r u 
IT Tl lmi M TfttU -

— Zoom compact 2X; 
— Enregistrement do» donnée» 

sur le film; 
95$ 

Mise au point automatique. 
I T I E 3 QARAN ANS 

touris t iques de la 
Chaire de tourisme de 
1TJQAM. 

Véritables agences 
de voyage plutôt que 
simples services d'as­
sistance routière ( com­
me on le croit sou­
vent ), ils exigent de 
même diverses mesu­
res de sûreté, depuis 
1992, des établisse­
ments hôteliers dési­
reux de figurer dans 
leurs guides de voya­
g e : une serrure aux 
portes des chambres 
pouvant être verrouil­
lée de l'extérieur; un 
verrou de sûreté assu­
rant une protection ac­
crue au client lorsqu'il 
est dans la chambre; 
un judas à la porte ; au 
moins une surface 
antidérapante dans la 
salle de bains, etc. 

Ceci, bien sûr, a si­
gnalé Mme Bourgault, 
en raison des deman­
des des membres , 
principalement des 
Américains. 

Ces conditions remplies ( il y en 
a d'autres ), les inspecteurs font 
leurs visites, « rarement plus d'une 
par année ». 

Pour les hôtels, motels et auber­
ges dont le classement jouera entre 

« On ne 
devance pas 
l'industrie, on 
la suit. Et 
d'assez près 
pour savoir 
comment elle 
évolue », 
expliquait hier 
Mme Rébecca 
Bourgault, 
responsable à 
la CAA de 
l'évaluation 
annuelle de 
700 
établissements. 

à l'improviste, et fait 
alors la visi te et 
l'inspection des lieux. 
« On arrive comme un 
cheveu sur la soupe, 
pour trouver l'endroit 
comme nos membres 
vont le trouver. » 

Dans le cas des éta­
blissements candidats 
aux quatre ou cinq dia­
mants, l ' i n s p e c t e u r y 
passe au moins une 
nuit anonymement . 
« Ce sont les établisse­
ments de luxe, qui of­
frent une gamme com­
plète de services, et où 
l'expérience sera mé­
morable ou unique. » 

Bien sûr, plus l'éta­
blissement est suscep­
tible d'obtenir line 
note et un classement 
élevés, plus les exigen­
ces sont grandes... plus 
les serviettes doivent 
être moel leuses et 
épaisses, avec tout ce 
qui s'ensuit. « Vous ne 
serez pas candidat 
pour un quatre ou cinq 

diamants si vous avez des meubles 
en rip pressée ou des années 75, de 
couleur orange ou brune ! dit-elle 
non sans humour. Pour un quatre 
ou cinq diamants, il n'y a pas 
d'éraflures sur les meubles, les re­
couvrements sont intacts. » 

TRÉPIED DE TABLE GRATUIT à l'achat d'un Nikon Nuvis 75 i 
ou Nikon 3 1 0 Valeur d e 2 9 m L'offre expire le 3 déc. 9$ 

Nikon 310 
95$ 

— Zoom compact, 35-70 mm; 
—t Mise au point automatique; 
— Flash intégré; 
— Position gros plan. 

GARANTIE 3 ANS  
fÂvic ÉTUI , PILE, FILM ET PRIME: TRÉPIED DE TABLE 

249 

Nikon FM 10 
— SLR manuel; 
— Vitesse 1 à 1/201 
— Retardateur 
— Profondeur de champs. 

GARANTIE 2 ANS 

sec.+ B; 

Nikon F-50 
— Mise au point automatique ou 

manueille; 
— Mode simple avec 4 modes 

programmablea; 
— FI 

AVEC NIKON 35-70 MM 
I ET EN PRIME JUMELLES 

VALEUR OE 10*"* 

: lash intégré; 
— Mode évolué. 639 

Avec Nikon 
35-60 mm 
prie, courroie 
large Nikon, 
frtm. sac 
Nikon et en 
O T W T Î G 

lumeues 8x32] 
valeur 1 0 9 -

P L U S I E U R S SPÉCIAUX PHOTO-VIDÉO E N M A G A S I N 

Vend du matériel photographique depuis 66 ans 

1 1 , rue St-Antoine ouest 861-5401 
Échanges acceptés et L u n d . a u v e n d . 9 h à 18 h 
c o m m a n d e s téléphoniques S a m e d i 9 h à 17 h 
1-800-3-SIMON 

© 
° L AC£ 

UARMES 
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Le quart des Américains vivent seuls 
Agence France-Presse 
WASHINGTON 

Le quart des Américains vivent seuls, rap­
portait hier une étude du Bureau du recense­
ment. 

Selon cette étude, 25,5 % des foyers amé­
ricains sont constitués de couples mariés 
avec au moins un enfant ( contre 26,3 % en 
1990 ) , 28,9 % de couples mariés sans enfant 
( 29,8 % en 1990 ), 15,6 % de couples non-
mariés avec ou sans enfant ( 1 5 , 4 % ) et 
25 % de personnes seules ( 24,6 % ) . 

Les caractéristiques des foyers américains 

n'ont quasiment pas changé entre 1990 et 
1995. 

Par comparaison, les couples mariés avec 
un ou plusieurs enfants représentaient en 
1970 40,3 % des foyers, alors que les person­
nes vivant seules n'en représentaient que 
17,1 %. 

La taille moyenne de ces foyers n'a pas 
non plus varié de façon significative entre 
1990 et 1995. En 1995, les foyers d'une ou 
deux personnes représentent 57,1 % des 
foyers ( 56,9 % en 90 ), ceux de trois ou qua­
tre personnes 32,5 % ( 32,8 % ) et ceux de 
cinq personnes ou plus 10,4 % ( 10,3 % ) . 

m 
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P E R T E D E C H E V E U X 
SI vous constatez ou avez l'Impression qu'un problème de cheveux se dessine, 
comme démangeaisons, pe l l icu les o u per te de cheveux, faites appel dès aujourd'hui, 
à l'aide d e conseillers professionnels. 
Nous, les LABORATOIRES A 6 T , possédons l'expertise et les moyens techniques 
nécessaires pour détecter les problèmes d u cuir chevelu ou calvitie naissante. 
Conscients de vos préoccupations, nous v o u s offrons, GRATUfTEMENT, une MICRO* 
Analysa Complète (MAC) de votre chevelure qui nous permettra de détecter le 
pourquoi d e cette perte de cheveux et les problèmes qui en découlent 
Consultation gratuite sur rendez-vous seu lement . 

Lun. au vend. 11 h à 19 h, sam. 10 h è 14 h. 

M a z d a 626 D X 1997 

CENTRE-VILLE 
1470 PEEL # 152 

843-4300 
<SB Les L a b o r a t o i r e s A & T 
BEVERLY HILLS. CENTRE-VILLE L.A.. ENClNÔ, NEW YORK, TORONTO. 

LAVAL 
1600. BOUL. LABELLE #220 

687-9299 

ae V t H T i C O M S D U D A T I D M V E N T E C O K S O L B P f l T I O W g 

LA MAZDA 
LA PLUS POPULAIRE 
À UN PRIX ENCORE 

PLUS POPULAIRE. 

* 

-À 

» lin 

• ' î f? • IL 

DANS LA PIASTRE 
SUR IE P R I X 

ETIQUETTE 

SUR UN VASTE 
CHOIX DE 

BIJOUX DE 
QUALITE 

Le confort, la sécurité 
et la performance de la Mazda 626 ! 

Notre modèle le plus populaire a vraiment 
tout pour plaire... surtout le prix. 

Les quantités sont limitées* 

Passez vite chez 
votre concessionnaire Mazda. 

.* 41 s 

L'Inventaire a été 
augmenté afin de 

vous offrir une plus 
gronde sélection. 

VISA, MASTERCARD, INTIRAC 
SONT ACCEPTÉES 

L U N D I . M A R D I . MERCREDI 09:30-18.00 
JEUDI .VENRFDI . 0 9 30-21:00 ^ t v - # 

SAMEDI . 0 9 3 0 - 1 7 : 0 0 ? ' • ^ 
D I M A N C H E . 12 0 0 1 7 00 / V̂". 

r A 

L e s c o n c e s s i o n n a i r e s M a z d a du Q u é b e c 

BIJOUTERIE FLORENTINE BIJOUTERIE FABBI BIJOUTERIE 18kl. BIJOUTERIE 18kl. 
PIACF VERSAIllE GAILERIES D'ANJOU GAMMES D'ANJOU (ENTRE ROCKLAND. 

/275 SHERBROOKE est. 7999 BIVO. GAlllRIES /999 BIVD. GAI IERIES 230S CHEMIN ROMAND 

E M P O R T E - M O I 
* Selon une étude du « US Insurance Institute for Highway Safetv • effectuée en 1996 * Offre valable sur toute location au détail chez tes détaillants 

participants à partir du 4 octobre pour un temps limité tes stocks peuvent varier d'un concessionnaire à l'autre Sur approbation du crédit 
Les concessionnaires peuvent louer moins cher Le prix de location de la Maria 626 DX 1997 (modèle #f 4DS57 A/VOO) est basé sur 24 mois Acompte 
de 1750$ ou l'échange équivalent le paiement du premier mois et le dépôt de 300 S sont dus au moment de la transaction frais de transport et 
de préparation avant livraison de 7b0$. immatriculation, assurances et taxes en sus Maximum de 20000km par an. Rais de 8c le kilomètre 
additionnel Renseignez vous auprès des concessionnaires participants 

! 
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Mère Teresa subirait une 
angiographie aujourd'hui 
d'après Reuter. AFP et AP 
CALCUTTA 

Malgré sa réticence, les mé­
decins qui soignent Mère 
Teresa ont annoncé hier 
qu'ils allaient pratiquer une 
angiographie sur la reli­
gieuse âgée de 86 ans afin 
de déterminer l'origine des 
douleurs de poitrine dont 
elle souffre. 

Les médecins de la maison de re­
traite médicalisée de Woodlands, à 
Calcutta, ont précisé que la lauréate 
du prix Nobel de la paix 1979 
( pour son oeuvre en faveur des 
déshérités ) avait accepté avec réti­
cence de subir cet examen difficile 
mais indispensable à son traite­
ment. La date de l'angiographie n'a 
pas été donnée, mais elle devrait 
avoir lieu aujourd'hui. 

L'état de santé de Mère Teresa, 
qui souffre d'irrégularités du ryth­
me cardiaque, une affection chroni­
que, a retardé l'angiographie qui 
doit déterminer si une opération 
est nécessaire, ont déclaré hier les 
médecins. 

« Mère Teresa est dans un état 
cliniquement instable », a expliqué 
le docteur Tarum Praharaj, du Cen­
tre de recherche cardiologique de 
Calcutta. 

Mère Teresa avait d'abord de­
mandé à ses médecins de la laisser 
mourir et refusait de subir de nou-

PMOTO REUTER 

M&ra T©r©sa dormait, htorf 

durant son transfert au Centra 
cardiologique de Calcutta. 

veaux examens médicaux, a indi­
qué un de ses médecins cité hier 
par le Times oflndia. 

« Elle répétait : 'Laissez-moi 
mourir comme ceux que je sers' », a 
déclaré au journal le cardiologue 
Ashim Bardhan, son médecin per­
sonnel. 

Selon lui, la lauréate du prix No­
bel de la paix estimait que les pau­
vres ne pourraient se permettre 
d'être soignés comme elle et qu'il 

n 'y avait donc pas de raisons 
qu'elle bénéficie d 'un tel traite­
ment. 

Mère Teresa souffre depuis long­
temps du coeur et avait déjà dû être 
hospitalisée en août. Elle était alors 
passée très près de la mon, son 
coeur s'étant brièvement arrêté de 
battre le 21 août. Elle s'était remise 
et avait pu quitter l'hôpital le 6 
septembre, mais elle avait de nou­
veau été admise à Woodlands un 
peu plus tard après avoir fait une 
chute. 

Mère Teresa, qui porte un stimu­
lateur cardiaque depuis 1989, a 
déjà subi une angiographie en 1991 
aux États-Unis et une autre en 1993 
au centre Birla. 

Chaque fois, l'examen a été suivi 
d 'une angioplastie, introduction 
d 'un ballon dans l'artère pour la 
débloquer. 

Le docteur S.K. Sen, de la clini­
que Woodlands, a déclaré que la 
religieuse avait éprouvé hier après-
midi de nouvelles douleurs à la 
poitrine. 

Mère Teresa a déjà évoqué à plu­
sieurs reprises la possibilité de cé­
der sa place à la tête des Mission­
naires de la Charité, l'ordre qu'elle 
a fondé en 1950 et qui compte 3000 
religieuses réparties dans une cen­
taine de pays. 

Elle avait parlé de départ il y a 
six ans, mais avait été réélue supé­
rieure générale en 1990. En 1994, 
elle avait à nouveau évoqué une 
éventuelle retraite, mais le pape lui 
avait demandé de demeurer à la 
tête de son ordre. 

EN BREF 

Un enfant tue sa gardienne 
• Une gardienne âgée de 13 ans, Crystal Du charme, 
qui surveillait six enfants de 4 à 11 ans durant le 
week-end dans une maison de Winnipeg, a été tuée 
par son cousin de 8 ans au cours du dernier week-end, 
a-t-on appris hier de source policière. Il y avait dans la 
maison quatre fusils ou pistolets, dont deux armes à 
canon scié. Aucune arme n'était chargée, mais il y 
avait beaucoup de munitions sur place et selon la poli­
ce, le petit garçon « était capable de charger les ar­
mes ». Le drame s'est produit samedi après-midi, alors 
que la jeune fille s'occupait des enfants depuis vendre­
di soir. Selon la police, les enfants se seraient disputés 
pendant des heures, et le jeune garçon a fini par pour­
suivre la jeune fille un fusil à la main. Elle se serait ré­

fug iée dans une salle de bains, et le garçon aurait tiré a 
avers là porte, l'atteignant à la poitrine. Le garçonnet 

est trop jeune pour encourir des poursuites, mais ses 

parents pourraient être poursuivis. Les enquêteurs se 
demandent aussi pourquoi une si jeune fille a eu si 
longtemps la surveillance de tant de jeunes enfants. 

Tempête mortelle 
• La neige, le gel et le froid qui sévissent du Texas au 
Midwest américain ont fait 19 morts depuis dimanche 
et provoqué de nombreuses coupures de courant, ont 
annoncé les autorités hier. Les météorologues pré­
voient une persistance du temps froid jusqu'à vendre­
di et de nouvelles tempêtes dans l'ouest du Texas évo­
luant vers le nord-est. Au cours des deux derniers 
jours, deux sans-abri sont morts de froid et un homme 
a été retrouvé sans vie dans une rue à Dallas. Un autre 
homme est mort à l'intérieur de la cabine d 'un camion 
à Oklahoma City. Selon les autorités texanes, au 
moins neuf personnes ont péri dans des accidents de la 
route dus au mauvais temps. 

PHOTO REUTER 

Le Sands retombe 
• V en poussière 

U n e c h a r g e e x p l o s i v e a fait s 'écrouler d a n s la n u i t d e l u n d i la 
t o u r p r i n c i p a l e d e l 'hô te l - cas ino Sands , à Las Vegas , l 'un d e s 
a t tra i t s d u b o u l e v a r d Str ip p e n d a n t 4 4 ans . Les m e m b r e s d u 
« Rat Pack », Frank S inatra , D e a n Mart in e t S a m m y D a v i s , 
o n t f r é q u e n t é l ' endro i t a u c o u r s d e s a n n é e s 50. V i c t i m e d e 
s o n grand âge , i n c a p a b l e d e l u t t e r c o n t r e l es n o u v e a u x m é g a ­
c o m p l e x e s tape-à- l 'oe i l , l ' édi f ice c o n s t r u i t e n 1952, a f e r m é 
s e s p o r t e s l e 30 j u i n . Il c è d e la p l a c e à u n i m m e n s e c o m p l e x e 
h ô t e l i e r d ' insp ira t ion v é n i t i e n n e qui c o û t e r a 1 3 mi l l i ard . 
P o u r d e s ra i sons d e s é c u r i t é , l ' e x p l o s i o n a é t é d é c l e n c h é e 
p e n d a n t la n u i t . 

^fotte avenii est rempli d'économiesceJluJai lires. 

Téléphonie cellulaire clairement abordable ! 
0 S : Motorola PPC 650 « Flip » compris avec 
certains forfaits. 

Et épargnez jusqu'à 130 $ grâce à notre offre 
« Prépayez et économisez » avec les forfaits 
Uberti ou le forfait Flex30 ! 

Magasinez avec une petite 
fortune de Future Shop ! 
Obtenez un crédit de 50 $ en magasin 
lorsque vous vous abonnez à certains 
forfaits cellulaires de Bell Mobilité. 

Nous vous prédisons 360 appels*... à 
nos frais ! 
L'équivalent d'un appel gratuit par 
jour durant toute Tannée ! 

Bell Mobilité M O FUTURE SHOP 
T n o j t i o m . W» « w r h enfuit* - '«un mmM*> ik«mntnt i r«vmtr)«t • Motumb *SO à 0 5 . wnt seulement dhDOOMH awc le* nouvellesacttvartora, a l'exception de* r>*taiu vnncontrat dr V) jourv des forfaits 
varient scion W totUft et la (Jurer du contrit VAJS n vrvr dappmtMttnn dr crédit Irais annuels de licence, frais dr temps d'antenr*. d'interurbain, d'acttvaûon et d'itmerance en un. Services optionnels et taxes en 

«v en vigueur pour les nouvrUo attrvations J des luefarts de 24.95 f D M mon CM pfuv Ce dédit est accordé au moment de l'achat. 

Conjoint. I Hanunt et lihrrtl i M.os % Les économies de prfournierrt 
Ne peut être rumeirt * a n u n e autrr offre. Le crédit de S0 S en 

7200. bout dm 

VOIR CI-DESSOUS LA LISTE DES DETAILLANTS FUTURE SHOP PARTICIPANTS : 
Pvfc oyrsil 7077, bout Newnun, Ltulk IMS. boul LeCorbuuer. Levai 1041. rue du MarcheCrntrai. Montréal 470.Ste-CathenneOue*. Montréal cV121 TranvCanada. ftwite-Ortv 
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Les hebdos de la Montérégie 
agrandissent leur format 
M A R T H A G A G N O N 

Au moment où plusieurs quotidiens québécois rapetis­
sent, les hebdomadaires de la Montérégie agrandissent 
leur format. 

Depuis deux semaines, une dou­
zaine d'hebdos, de Sorel à Valley-
field, ont changé d'apparence. Ils 
ont grandi de deux pouces et mo­
dernisé leur présentation graphi­
que. 

Leur format est passé de 15 à 17 
pouces et le nombre de lignes aga­
tes, de 1600 à 1800, ce qui se tra­
duit par une augmentation de l'es­
pace rédactionnel et publicitaire. 

«< Nous sommes comme le sau­
mon qui remonte le courant ; nous 
allons dans le sens contraire des 
autres, dit Guy Gilbert, vice-prési­
dent des Hebdos Montérégiens, 
dont le tirage est de 300 000 exem­
plaires. 

« Nous faisons le pari que ce 
choix sera plus rentable et que le 
prix du papier va se stabiliser. C e 
changement ne représente pas vrai­
ment de coûts supplémentaires 
étant donné que les annonceurs 

payent pour l'espace additionnel. 
Ils peuvent ainsi jouir d'une meil­
leure visibilité. La formule est 
avantageuse d'un côté comme de 
l'autre. 

« À force de réduire leur format, 
certains tabloïds risquent de deve­
nir des TV Hebdos. » 

Le tarif publicitaire de base ( qui 
varie de 65 à 75 cents la ligne dé­
pendant du tirage ) est toutefois 
gelé pour une période de 14 mois. 

Accueil favorable 
André Gendron, directeur de 

L'information régionale de Château-
guay, un hebdo qui existe depuis 
44 ans, affirme que les craintes du 
début se sont dissipées. 

« L'accueil des annonceurs et des 
lecteurs est plutôt bon, dit-il. II faut 
préciser que nos tarifs publicitaires 
n'ont pas augmenté depuis 1995. 
En ayant plus d'espace, on peut 

aussi avoir plus d'annonces dans 
une même page. Les grands quoti­
diens ont réduit leur format, mais 
est-ce qu'ils ont réduit leurs tarifs ? 

« Les dernières années ont été 
extrêmement difficiles pour la pres­
se écrite qui a subi de fortes haus­
ses du coût du papier, poursuit-il. 
Nous espérons que la nouvelle for­
mule nous permettra de vivre enco­
re longtemps. » 

Dans L'Oeil régional, de Beloeil, 
l'équipe de rédaction explique 
qu'il s'agit d'un pari sur l'avenir. 

« Si nous avons décidé d'oser, 
c'est parce que nous pensons et 
avons toujours pensé différem­
ment. Nous avons été les premiers 
à accroître le nombre de colonnes 
par page et à recourir au procédé de 
quadrichromie ( quatre couleurs ). 

« Encore une fois, nous sommes 
les premiers à redonner ses lettres 
de noblesse au format tabloïd. Ce 
nouveau format est le même que 
l'on retrouve dans plusieurs autres 
provinces canadiennes. » 

Le quotidien Le Fleuve a 
trouvé un bailleur de fonds 
Presse Canadienne 

La direction du quotidien Le Fleuve, de Ri-
mouski, vient d'obtenir'de nouveaux capi­
taux susceptibles de fournir le répit nécessai­
re pour relancer cette publication qui a vu le 
Jour en mai dernier. 

Le contenu rédactionnel sera modifié. 
Priorité sera accordée à la nouvelle locale et 
régionale, a indiqué, hier en fin de journée, 
le président du conseil d'administration du 
journal, Yves Sénéchal. 

Ce dernier n'a toutefois pas voulu dire 
d'où provient la nouvelle injection de fonds, 
quelle est son importance ni à quel moment 
la vingtaine d'employés qui n'ont pas été 
payés depuis six semaines recommenceront à 
l'être. 

Il est cependant certain qu'ils devront en­
caisser une réduction moyenne de leur salai­
re de 15 pour cent. 

La distribution du journal se limitera à la 
région de Rimouski jusqu'à Matane et la val­

lée de la Matapédia. Pour l'heure. Le Flanc 
ne sera pas distribué dans la région de Riviè-
re-du-Loup, comme à l'origine. 

La direction a dressé un plan rigoureux 
d'action, avec objectifs et contrôles, a assuré 
M . Sénéchal. 

Ainsi il a été décidé de chercher plus sys­
tématiquement des occasions d'affaires et 
d'augmenter l'espace consacré au contenu 
publicitaire. 

« Les revenus publicitaires sont fonda­
mentaux », a-t-il dit. 

Quant a l'ancienne équipe de direction, 
composée d e quatre personnes, il n'est pas 
question qu'elle revienne à bord. 

D'ici à ce qu'une nouvelle structure hiérar­
chique soit mise en place, a la suggestion du 
consultant Gaston l'Italien, l'équipe qui a 
exercé les fonctions de gestion pendant les 
dernières semaines de crise demeurera en 
place. 

* m 

Un peu de monnaie dans les marmites de 
Noël ou un chèque à l'Armée du Salut , e t 
vous contr ibuerez à remplir de beaux 
paniers de nourriture pour les personnes 
défavorisées de votre communauté . 

A idez -nous à il luminer le temps des fêtes. 
A u j o u r d ' h u i , d o n n e z g é n é r e u s e m e n t ! 

A r m é e 
du Salut 

N o m L 

Vous trouverez ci-joint mon don 
destiné aux gens dans te besoin. 

j 
Adresse L 

Code postal L 

- J 1 0 0 S 
a 50 $ 
• 25 S 
• S 

L'Armée du Salut. 2050. rue Stanley, « 400, Montréal (Québec) H 3 A 3G3 

J V i l l e L J 
Téléphone U )_ J 

Choisissez 
votre 

façon de 
bouger ! 

Bondir, esca|ader, ployer, voler glisser, 

sauter, g a mbader, pédaler, lancer, po u s s e r . 

rouler, courir, balancer remuer, marcher. 

D é f i santé : 
notre responsabilité à tous , v c   

PëmtOPdUMM)^ MO 

WÊm 

À L A D E M A N D E G É N É R A L E ! 

LE DINER 

NE MANQUEZ PAS 
CETTE DERNIÈRE CHANCE DE 

SAVOURER CE SPECTACLE RENVERSANT! 

U N I \U\ N I \ I N I 
1 )1 C O M I D I I N S 

C H A M I l . K S , 
. DANSÈUKS 
M \ C Itf H I M I S 

SUM se I M 

Bl iOS EN VENTE SUR I f Rf SI A l ADMISSION': 

( S U ) 790-1245 OU 1 500 J6I 4 W 

POUR LES GROUPES DE 20 ET PLUS: 
( H 4 ) ! » ) 1 6 I O U I 8 0 0 26MI6I 

CASINO 

M a / < l a P r o t è g e SE 1 9 9 7 

À CE PRIX-LÀ, 
LA MAZDA LA PLUS 

VENDUE AFFICHERA 
«TOUTES VENDUES». 

Garantie 5 ans** 
Stéréocassette A M / F M 
et 4 haut-parleurs 
Moteur 1,5 L à DACT, 
16 soupapes 
Suspension indépendante 
aux 4 roues 
Volant inclinable 

La plus spacieuse 
de sa catégorie1 

Excellente consommation 
d'essence (5,7 L/100 km)*** 
Excellente valeur 
de revente 
Frais d'entretien 
minimes 

L O C A T I O N 

Les concessionnaires Mazda du Québec 

LE PRIX DU Bllin COMPREND : SPECIAClf, REPAS, 
SERVICE El SIAItONNEMENI. 

•HUISH MKMU Amjuaus 

i 

E M P O R T E - M O I 
f Comparaison selon le modèle 1997 1 Offre valable sur toute location au détail chez les détaillants pamcrnant<: a partir du 4 octobre pour un temps 

limite Les stocks peuvent varier d'un concessionnaire a I autre Sur approbation du crèo.t Les concessionnaires peuvent »ot»e« moins cher Le prix 
de location de la Protégé SE 1997 (modèle de base #04XJ57AAOO) est base su* 24 mens Acompte du 1500 S ou rechange équivalent Le paiement 
du premier mois et le dépôt de ?50$ sont dus au moment de la transaction Frais de transport et de préparation avant livraison de 7S0 S. 
immatriculation, assurances et taxes en sus Maximum de 20000 km par an Frais de 8C le kilomètre additionnel Renseignai vous aupiet 
des concessionnaires participants " * Détails chez votre concessionnaire * * * Selon Transports Canada, conduite da route 
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DÈS MAINTENANT ET JUSQU'AU 
DIMANCHE 18 DÉCEMBRE. 

S O L D E D E LA S A I S O N 

V O T R E C H O I X P A R M I U N E V A S T E S É L E C T I O N D E 

T O U T - A L L E R , E T D E B O T T E S T O U T C O N F O R T P O U R ELLE ET L U I . 

LE C A D E A U I D E A L 

P R O P I I E X D ' E C O N O M I E S A V A N T A O K U S E S S U R N O S 

B A C S A M A I N E T A C C E S S O I R E S P R O F E S S I O N N E L S E T 

P L E I N AIR. 

E N C U I R . 

%-7 O % 
D E R A B A I S 

S U R N O S P R I X D E D É T A I L C O U R A N T ! 

BALLY 
CgNTRE DE LIQUIDATION, PLACE MONTRÉAL 

1500 AV MCOILL COLLEGE, MONTRÉAL QC H 3 A 3 J 5 

(514) 499-9766 

TCTJOLESMOOÛ E S El OOULELM9 S9NT OREN13 CN QLMMTTTt I M T t t . M k O M T C TÔT rr 90UVTKT 

C\*4 hClXLLPt O C R . NOUS ACCEPTONS Vf lAMASTCTGAND ET 

Gaffeur digne de Drôle de vidéo 
pris par deux fois par la caméra 
Presse Canadienne 
SAINTE-FOY 

Décidément, Luc Daigle est 
un parfait candidat pour 
rémission Drôle de vidéo. Il 
remporterait sans doute le 
prix pour les meilleures 
gaffes. 

Daigle est celui-là même qui 
avait défrayé les manchettes en oc­
tobre alors qu'il s'était fait capter 
par la caméra d'un véhicule de pa­
trouille de la police de Val-Bélair, 
au moment où il se fracassait allè­

grement la tète sur les séparateurs 
du véhicule, présumément pour 
faire croire ensuite qu'il avait été 
brutalisé par les policiers. Son ma­
nège avait duré jusqu'à ce que ces 
derniers l'avertissent que ses faits 
et gestes étaient enregistrés sur vi­
déo, une nouveauté dans les autos 
des policiers de cette municipalité. 
Sa prestation avait cessé sur le 
champ. 

Mais voilà que Daigle s'est enco­
re fait prendre. Lundi dernier, 
l'homme de 31 ans s'est présenté 
dans un dépanneur de Loretteville 
et demandé au commis à quel en­
droit il pouvait trouver un télépho­
ne public. 

Une minute plus tard, explique 
la police de Val-Bélair, un appel 
9-1-1 fut fait aux policiers de la 
Haute-Saint-Charles indiquant que 
le bar Chez Pitt, à Val-Bélair, allait 
exploser 15 minutes après cet ap­
pel. 

Grâce à la technologie moderne, 
les policiers ont vite trouvé que 
l'appel provenait de l'extérieur du 
dépanneur en question. 

Mais Daigle avait omis un détail. 
La caméra vidéo du dépanneur l'a 
enregistré alors qu'il s'informait du 
lieu où l'on pouvait trouver le télé­
phone public. 

Il a été arrêté et a comparu hier 
pour avoir lancé un faux message. 

Les propos du juge Bienvenue sont 
cause de la reprise de trois procès 
Presse Canadienne 

Les propos ironiques et désinvoltes 
de l'ex-juge de la Cour du Québec, 
Jean Bienvenue, émis lors de pro­
cès qu'il a présidés, continuent de 
faire des vagues dans les tribunaux 
supérieurs de la province. 

Ces propos sont notamment à 
l'origine de trois procès qui de­
vront être repris, dont celui de Sté­
phane Blanchette, qui a été con­
damné à la prison à vie en 1993 
pour le meurtre d'Antoine Canuel, 

81 ans, commis l'année précédente 
à Rimouski. 

Dans le prononcé de la sentence 
au premier procès, le juge Bienve­
nue s'était permis plusieurs com­
mentaires ironiques sur le crime 
commis, la Commission des libéra­
tions conditionnelles et même sur 
la Cour d'appel. 

S'adressant à l'accusé qui avait 
dans le passé violé une période de 
probation, le juge Bienvenue avait 
déclaré : « C'est la plus grande far­
ce qu'il y a dans notre Code crimi­

nel ; c'est fait pour être violé, une 
probation, et ça l'est à l'année lon­
gue, d'un bout à l'autre du pays. » 

Au sujet de la sentence de prison 
à vie sans possibilité de libération 
avant 14 ans, le juge Bienvenue 
s'était dit d'avis qu'elle serait pro­
bablement ramenée à dix ans en 
Cour d'appel. 

Le juge Bienvenue a remis sa dé­
mission le 24 septembre au mo­
ment ou le Conseil de la magistra­
ture recommandait sa destitution. 

- Cette année, j'avais tellement hâte à 
ma première descente que j'ai couché 
avec mes bottes ! 

- Et ta femme, qu'est-ce qu'elle a dit ? 
- Rien, elle avait sa planche à neige 

à côté d'elle... Nous aussi on a le ski dans la peau 

BERNARD TROTTIER 
'SPORTS 

VETEMENTS DE SKI ALPIN, DE SKI 
DE FOND ET DE PLANCHE À NEIGE 

Toutes les collections 96-97 en magas in 

GAMME COMPLÈTE DE SKIS «CARVEX» (PARABOLIQUES) 
DE A A T o i t i c - TECHNOLOGIE BETA ET MEC A POUR 
UNE PLUS GRANDE PERFORMANCE 

- Anti-torsion maximale 
- Absorption d'impact maximale 
- Noyau à double 

chambre 

ENSEMBLES SKIEURS EXPERTS 
Skis X Mwmm§G Beta «Carvex» 918 
Fixations £55 ou A 
(choix de DIN) 

499,^ 

NOUS PAYONS 
LES TAXES SUR 

LES VÊTEMENTS 
ET ACCESSOIRES* 

•Cols roulés, mitaines, gants, 
tuques, bandeaux et foulards 

b u r t o n |dDy 
I O O N C • 

P H E N I X ARSOH 

•
Cohimbia 
* îrii ww M Company. 

SKIEURS INTERMEDIAIRES 
Skis X ATOMIC ATC Pro 
Bottes éttamamcm V30 
Fixations £55 410 ou 310 

3 5 9 » 

NOMBREUSES PLANCHES 9 5 9 6 

r ~ 3 1 r—X (— À DES PRIX 
• C_JI S V Z _ INCROYABLES 

SKIEURS DEBUTANTS 
Skis À 
Bottes 
Fixations 

Ceramic 70 
CFX 

C57 

1 9 9 9 5 

ENSEMBLES JUNIORS 
Skis X •<*'un m u Team 
Bottes AfcMBDMG* N01 ou N127 
Fixations LOOK X)05 

159« 
SKIS DE COMPÉTITION "1 Q Q O C 

À partir de I * T » 

SKIS ASSORTIS 
À partir de 

VASTE SÉLECTION DE BOTTES 
ALPINES (100 MODÈLES) 
POUR TOUS CALIBRES A partir de 

9 9 9 5 

9 9 9 5 

GAMME COMPLÈTE DE PLANCHES À NEIGE 96-97 EN MAGASIN 

Planches «Mercury» 
par G J D G I avec fixations 

Planches e J D G «Freestyle» 
avec fixations 
NOMBREUSES PLANCHES 
AVEC FIXATIONS 

PLANCHES À NEIGE ALPINES 

À partir de 

À partir de 

349,9S 

4 4 9 » 
249» 5 

299,9S 

^ 2 X 1 G E N ATLANTIS 

Jusqu'au 8 décembre, 50% de rabais sur la mise au point de vos skis ou planches à neige 
à nos ateliers technologiques «SERVICE PERFECTION» 

Ouvert du lundi au vendredi JUSQU'À 21 H - Samedi et dimanche JUSQU'À 17 H 

On a le ski dans la peau 

SPORTS 
3680, boul Taschereau 

Creenfleld Parte 
671-3793 

Galeries Normandie 183D, boul. Hymus 
2796, de Salaberry, Montréal I «Pointe-Claire 

331-3340 694-0240 

* Nouveau M i i M r 111. M !• i M M 

<]«• 1 5 0 0 0 piedi i 

Le solde se termine 
le dimanche 
8 décembre a 17 h 

Récidiviste arrêté par la SQ 
Les policiers de la Sûreté du Québec du poste de Car-
tier-Champlain ont procédé à l'arrestation d'un récidi­
viste, hier, vers 17 h, à Longueuil. 

Au moment où l'homme de 36 ans faisait l'objet 
d'une interception par les patrouilleurs de la SQ sur la 
voie d'accès menant de la route 134 à la route 132, en 
face d'un centre commercial, un deuxième individu, 
qui n'a pas été arrêté pour le moment, aurait tenté 
d'empêcher le travail de vérification pour ensuite s'en­
fuir. Des soupçons, éveillés par cette tentative de les 
empêcher d'effectuer leur travail sur le premier véhi­
cule intercepté, ont permis la découverte d'une arme 
de poing et d'une cagoule à l'intérieur du véhicule. 

Le conducteur, connu pour son appartenance à un 
groupe de motards crimiminels, est présentement 
écroué et devrait comparaître aujourd'hui à Longueuil 
en rapport avec cette saisie. 

Venise toujours sous l'eau 
Venise était toujours inondée hier par une montée ex­
ceptionnelle des eaux dans la lagune, dont le niveau 
dépassait de 104 cm la moyenne habituelle, a-t-on ap­
pris auprès du centre des marées. 

Au plus fort de la marée, la place Saint-Marc était 
recouverte de 30 cm d'eau et 11 % du centre histori­
que était inondé. 

Le centre des marées de Venise prévoit une amélio­
ration pour aujourd'hui, mais demain, la situation de­
vrait à nouveau se dégrader en raison du retour des 
perturbations et du sirocco sur la mer Adriatique. 

T 

Réussir 
mwr 

WM Àm 

Pour réussir aujourd'hui, 3 faut un collège: 

NOUVEAUTES: 
GYMNASE-PISCINE 

ri 

• À l'enseigne 
de la qualité 

• Un collège déclaré d'intérêt 
public parle MEQ; 

• un enseignement de tous les 
programmes des voies 
régulière et enrichie du cours 
secondaire; 

• un grand nombre d'heures de 
français et de mathématiques. 
Supervision personnalisée à 
notre Centre d'aide en français 
et en mathématiques; 

• un encadrement pédagogique 
classique et dynamique; 

• un service d'étude dirigée 
après les heures de classe. 

• À l'enseigne 
de l'élève 

• Une école aux dimensions 
humaines et à l'ambiance 
familiale; 

• un groupe-classe stable et 
supervisé par un titulaire de 
classe; 

• des professeurs rigoureux et 
exigeants mais aussi capables 
de comprendre et d'aider les 
jeunes. 

• À l'enseigne 
de son temps 
et de son milieu 

• Une spécialisation Art et 
Communication dès la 
Ire secondaire; 

• de nombreuses activités à 
l'école et à l'extérieur de 
l'école (radio, journal, 
conférences, sorties 
culturelles, théâtre, etc.). 

RACTHËI: 
310 , r u e R a c h e l Est 

287-1944 
Examens d'admission: 

le samedi 30 novembre dès 8 h 30 
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Congédiement sans cause 
l'Institut canadien 
présente ses excuses 
M A R I E - C L A U D E M A L B O E U F 

Après avoir causé tout un émoi, 
l'Institut canadien avoue qu'il a 
mal présenté sa conférence sur le 
congédiement sans cause. Il y a 
deux semaines, l'entreprise toron-
toise avait distribué un prospectus 
où on pouvait lire : « Comment 
congédier les employés protégés et 
traiter notamment les cas difficiles 
de l'employée enceinte, de l'em­
ployé atteint d'une maladie profes­
sionnelle ou victime d'un accident 
de travail. » 

Hier, la présidente de l'institut. 
Me Toby Belman, s'est donc excu­
sée et a promis qu'on allait jeter à 
la poubelle le texte controversé. 
D'ici quelques jours, un nouveau 
prospectus sera aussi envoyé aux 
15 conférenciers et à tous ceux qui 
comptaient les écouter à l'hôtel 
Westin Mont-Royal, les 27 et 28 
janvier. 

« J'ai été très contrariée en pre­
nant connaissance de la première 
page du document parce qu'elle ne 
reflète pas du tout nos intentions, 
ni le reste du programme, a assuré 
Me Belman. Nous n'avons jamais 
voulu favoriser d'action illicite. 
Cette histoire m'a embarrassée, 
mais c'est une erreur. J'aurais dù 
relire le texte, puisqu'il n'avait pas 
é t é rédigé par un avocat » ( mais 
par la détentrice d'un M B A ) . 

Me Belman a aussi juré que la 
même erreur ne s'était pas glissée 
dans le prospectus utilisé à Toronto 
( il y a près d'un an ) . . . mais a omis 

de le faxer à La Presse, comme elle 
avait pourtant promis de le faire. 

«< Nous sommes très soulagés et 
heureux que l'institut ait décidé de 
changer son matériel et de faire des 
excuses, a révélé pour sa part M e 
Claire Brassard, présidente de la 
conférence. Après l'intervention 
des médias, nous passions tous 
pour des avocats retors. Mais nous 
ne sommes pas là pour dire com­
ment ne pas respecter la loi : ce se­
rait grotesque. Nous voulons plutôt 
rappeler aux entreprises l'impor­
tance de bien suivre les règles pour 
qu'elles ne s'exposent pas à une sé­
rie de poursuites. L'institut a vrai­
ment commis une bourde et il était 
important qu'il le reconnaisse pour 
se réhabiliter. » 

En rectifiant le tir, celui-ci pour­
rait notamment rentrer dans les 
bonnes grâces de la Société québé­
coise de développement de la 
main-d'oeuvre ( S Q D M ) , qui s'est 
rapidement dissociée de la confé­
rence à venir. Un enjeu important, 
puisque les entreprises peuvent 
comptabiliser comme dépenses de 
formation les coûts liés aux seuls 
cours certifiés par cet organisme. 

Chaque année, l'Institut cana­
dien tient plus de 500 conférences 
et colloques. En janvier, outre la 
conférence sur le congédiement 
sans cause, il organisera une ren­
contre sur l'équité salariale, pour 
laquelle il n'a pas perdu l'appui de 
la S Q D M . 

PHOTO A L A I N R06ERGE. ooÊÊtomkm spêam 

Écrabouillé par un train 
Un homme est mort vers 18 h 45 hier, lorsqu'un train l'a happé de plein fouet, à Sainte-Made­
leine, près de Saint-Hyacinthe. Le conducteur a contourné le passage à niveau du rang Saint-
Simon et s'est trouvé coincé sur les rails. Le choc a projeté sa Corvette dans les airs, avant 
qu'elle ne se fracasse contre un poteau situé de l'autre côté de la voie ferrée. Au passage, le 
véhicule a sectionné un signal lumineux ainsi qu'un lampadaire et a heurté deux autres voi­
tures. Leurs conducteurs ont subi quelques blessures ainsi qu'un choc nerveux. 

• # 

WINDSTAR 
«GL» 96 
Offerte avec le groupe d'équipements préférés 357A. 
Véhicule tel qu'illustré. 

PAR MOIS 
Location de 24 mois 
TRANSPORT INCLUS 

•t * « <• * (-) m r ) m <~) sm « * . ii 
tofrssdc 0,08$ * Ufemètrt après 36OCX 

4 FAUTEUILS CAPITAINE 
Moteur V6 de 3,8 litres, 
200 chevaux 
Freins assistés avec ABS 
aux 4 roues 
Climatiseur 

Vitres et verrouillage 
des portes électriques 
Porte-bagages 
Radio AM/FM stéréo 
cassette 
7 passagers 

Volant inclinable 
Régulateur de vitesse 
Glaces teintées 
Jantes en aluminium 
Glaces unidirectionnelles 

MISE DE FONDS OU 
ÉCHANGE ÉQUIVALENT MENSUALITÉ 

2995$ 289$ 

1995* 339$" 
0 $ 429$~ 

« Ê 

Sorte à e>s tests menés par le US mj0v*ay Trafic Safetv Admwhtntjon. la Wmdstar s'est mente 
la cote CUfQ ÉTOOiS en matière e> protection des passagers tors de cemsiem frontales. 

WfÊÊtKk POUR DtflOmtS: W — m rafcais iaf plomwUÉi * 7 5 0 1 Voyez votre MÊÊmàmÊR P — les dotais. 

O F F R E S S E T E R M I N A N T L E 30 N O V E M B R E 1 9 9 6 

F O R D Vos concessionnaires Ford et 
vos concessionnaires Lincoln Mercury 

MERCURY 1 
LINCOLN I 
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L'outil politique de Galganov pourrait échapper à la loi 86 
GILLES PAQUIN 

L'activiste anglophone Ho­
ward Galganov rêvait de se 
retrouver en prison lorsqu'il 
a ouvert un magasin pour 
violer la loi sur l'affichage, 
piais il pourrait bien tout 
simplement finir enchaîné à 
son comptoir de gadgets 
politiques. 

L'Office de la langue française a 
reçu une plainte contre l'affichage 
de la boutique de Galganov, hier 
matin, mais il n'est pas du tout cer­
tain qu'il prendra des mesures con­
tre lui, a déclaré le directeur des 
communications de l'organisme, 
Hubert Troestler. 
• Avant d'intenter une action, l'of­
fice doit d'abord s'assurer que la 
plainte est fondée. C'est-à-dire dé­
terminer si la loi s'applique aux af­
fiches commerciales faisant l'objet 
de la dénonciation. En principe, 
l'affichage public et la publicité 
commerciale doivent se faire en 
français. Ils peuvent également être 
faits en français et dans une autre 
langue pourvu que le français y fi­
gure de façon prédominante. 

Il y a cependant plusieurs excep­
tions, souligne M. Troestler, no­
tamment dans le cas des messages 
de types religieux, politique, idéo­
logique ou humanitaire. On doit 
donc se demander si les affiches en 
question échappent à la règle géné­
rale. 

Pour le Québec Political Action 
Committee ( QPAC ) de Galganov, 
l'objectif est clair : la boutique 
Presque pure laine est un outil po­
litique pour combattre la loi sur 
l'affichage. 

Dès l'été dernier, Galganov affir­
mait à tous ceux qui voulaient l'en­
tendre que l'affichage de son maga­
sin violerait ouvertement la loi 86 
en mettant le français et l'anglais 
sur le même pied. 

« S'ils me poursuivent. Je ne me 
défendrai pas... S'ils me mettent à 
l'amende, je ne paierai pas. Si un 
tribunal m'ordonne de comparaître, 
je vais le défier. Je résisterai jus­
qu'à ce qu'ils me jettent en pri­
son », disait-il. 

Le mois dernier, QPAC a publié 
ce même message dans divers quo­
tidiens, au Québec et en Ontario, 
incitant les gens à souscrire à sa 
cause en achetant des « actions 
symboliques » de Presque pure lai­
ne à 10 $ pièce. La Commission des 
valeurs mobilières du Québec et sa 
contrepartie albertaine ont toutes 
deux noté que Galganov semblait 
contrevenir à la loi. Les deux orga­
nismes s'interrogent encore sur la 
nature de ces « actions ». Doit-on y 
voir un investissement dans le 
commerce de Galganov ou un don 
à une cause politique ? 

Advenant que la boutique de 
Galganov soit reconnue comme une 
organisation politique ou idéologi­
que, ses affiches bilingues ne feront 
l'objet d'aucune contestation. 
L'opération Presque pure laine 
aura eu l'effet d'un pétard mouillé. 

PHOTOPC 

Howard Galganov dans le magasin où n espère être arrêté. Le gouvernement du Québec pourrait 
toutefois avoir trouvé le moyen de décevoir l'activiste... 

SERVICE A 
DOMICILE 

GRATUIT 
• DRAPERIEO -9TORE0 
• LITERIE • ETC. 

493-6059 
S A N S O B L I G A T I O N 

MOUS MISONS K U MACS POUR I» MOUVait MMMJMSK! 

ARTlClfSM I TISSUS 
COUTURE I TOUTES us 

TOUTLEDEPT. I NOUVEAUTES D'HIVER 
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SimplicityS 
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150 cm 
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M O L L E T O N 
ARCTIQUE I M P R I M E 

1 Ô Dt RABAIS ^^^^99 
SUR 1 W I 

CHAQUE I J I ^ 

METRE ^ • ^ P t l t É 
PRIX COUR. 19.99m ^ 

McCall's 
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COMMENT LUTTER CONTRE 

LE SUICIDE 
«c privilégier la culture de l'être sur 
la culture de l'avoir et du savoir.» 

« Une personne se suicide chaque minute, le 
temps de lire ce message. Sans compter ceux qui 

échappent à leur mal être par la drogue, 
l'alcoolisme ou les drogues légales que sont les 

antidépresseurs. 
Première cause de mortalité avant le cancer ou 

les accidents de voiture, chez les jeunes, le 
suicide est en train de devenir un véritable 

fléau social. 
La seule solution à ce drame est de redonner 

l'espoir et la joie de vivre à nos contemporains, 
une nouvelle spiritualité dégagée des religions 

culpabilisantes du passé, une religiosité 
matérialiste reconnectant l'être humain avec lui-

même, l'infini, l'univers et lui permettant de se 
sentir différent, donc unique et irremplaçable. 

Face à une société robotisant les gens, en. leur 
faisant croire que le bonheur c'est d'avoir, le 
contre-poison est un retour à l'imaginaire, au 

rêve, à la folie créatrice capable de faire de 
chacun de nous un Ffetit Prince ». 

RAËL 
k I 

UNIQUE CONFÉRENCE PAR 

DANIEL CHABOT 
» . Plaisirologue et ex-PSychologue 

MARC ÎUVARD 
Docteur en Médecine 

H A M ' s V ' 
Jeudi le 28 novembre à 20 h 

AU THÉÂTRE NATIONAL 
1220, rue Ste-Catherine Est, 

l y L ~ j j Montréal 
Admission: 10$ 

RESERVATIONS: •< (514) 731-3131 

•v • »•• j . • • 
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VENDEZ 
DE 

TOUT 

m • 

pour 24,99 $ 4titë 

Ét i l tes animaux. Vu les conditions particulières 

• offre, ciKun changement ne peut être apporté 

au texte original en cours de publication. On peut 

d'outre pari se prévaloir du privilège d'annulation en 

tout temps à partir de la première parution, mais une 

telle annulation n'altère en rien la facturation qui 

s'éloUiro obligatoirement sur 7 jours i 

Annonces classées 285 
1 000 361-5013 

file:///mwmm
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BAS PRIX O U ÏDIEMB AMÉ^lOefeS 

TalMng 1 
WbizKids 
1 ou 2 joueurs. 

C O Û T A I T : » » ' 9 7 

Coussins amusants 
Play/aces 

COÛTAIT: 19,97 

La sélection peut varier selon la succursale 

Atelier 
de luxe 
2 ans et plus. 

Cuisine 
en fête 

2 à 8 ans. 

A » choix ; . - c < 

COÛTAIT : 69,97 0 

Scbtroumpf 
musical 
lépoen 
peluche 
Pressez-le et il 
louera la chanson 
des Schtroumpf. 

< V. 

COÛTAIT : 2 8,97 

Figurines 
5po 
Figurine 
Superman. 

87 
ch*6« 

COÛTAIT : 7,8T 

fus. tournepiste 
et route 
Pile non requise. 

Figurines 
en pyjama» 
5 po en vinyle 
Figurines variées avec 
vêtements amovibles. 

COÛTAIT : 7,87 

Yak BakwardsMD 

Piles incluses. 

COÛTAIT : 2 3,86 

E L J 

Ens. de coffrets 
Emmène-le 
partout™ P'tits 
Bouts d'eboux™ [24 8 6l 

COÛTAIT: Î * . 8 6 

tffi*. Cbunky Farm™ 
au Cbunky 
Noab'sArk™ 
Format pour enfants de 
niveau préscolaire. 

\ u choix 

El 

COUTAIT : 24,97 

Ville 
Micro Machine 
Accessoires inclus. 

Camion-benne 
16 po en acier 
De 3 à 8 ans. 

KeOy"0 s'amuse 
dans son bain 

COUTAIT : 1 8 . « 8 

COUTAIT : 

LONGUEUIL • BROSSARD • REPENTIQNY • ST-LÉONARD • LAVAL 
KIRKLAND • LASALLE • ST-EU STAC HE • LAC H UT E • ROSEMÈRE 



A 20 LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 27 NOVEMBRE !^)(, 

i 

''-. A *«•-*' 

Il faut le reconnaître : notre mobilier a 

toujours su attirer l'attention. Maintenant 

que certaines grandes sociétés et même la 

maison de prêt-à-porter Escada s'y intéres­

sent, il y a de quoi être flatté. 

En fait, IKEA continue de faire ce qu'il 

a toujours fait : concevoir du mobilier 

fonctionnel d'une grande qualité et d'un style 

incomparable. Et IKEA Entreprises reprend 

cette idée et l'adapte au monde du travail. 

Un bon mobilier ne va pas sans un service 

de livraison en 4 semaines, un service-conseil 

en organisation de bureau, un service 

d'assemblage, des modalités de paiement et 

une facturation simplifiée avec la carte de 

crédit IKEA Entreprises. 

Bien entendu, ce que vous connaissez 

et aimez chez IKEA est toujours là. 

Puisque IKEA Entreprises n'est qu'un de 

ses services, le reste du magasin devient 

2 l'endroit idéal où trouver la lampe et 

l'accessoire qui compléteront votre décor. 

Il n'est donc pas étonnant qu'IKEA ait 

attiré l'attention des directeurs de bureau, 

des décorateurs d'intérieur et des gens 

d'affaires les plus exigeants ; sans parler des 

sociétés comme Bell Canada, Volvo, Benjamin 

Moore, Kodak, l'Université de Toronto et 

maintenant Escada. Normal quand on y 

pense, IKEA s'occupe de tout ce qui est 

ennuyeux et vous laisse tout le plaisir de 

choisir le mobilier et les beaux objets. 

Vous voyez, vous avez tout avantage à 

choisir votre mobilier de bureau chez IKEA. 

Quoique vous devrez probablement vous 

préparer à faire face aux curieux. 

Quand on importe 
Vj* • ' F \ m 9 * * ' * * • 0 ** ^ 

des produits de 
Suède dans des 

emballages discrets, 
on doit s'attendre 

ce genre 
de réaction 

ENTREPRISES 

Composez le 1 888 886-1886, poste 108, pour obtenir gratuitement notre catalogue IKEA Entreprises. 3 
i 


